
C.R.I.C. N° 35 (2020-2021)
3e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2020-2021

C O M P T E  R E N D U

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission du logement et des pouvoirs locaux

Mardi 13 octobre 2020

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l’arriéré..............................................................................................................................................................1

Interpellations et questions orales........................................................................................................................................1

Interpellation de M. Mugemangango à M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  le
respect des décisions de la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) par les pouvoirs locaux »

Intervenants : M. le Président, MM. Mugemangango, Dispa, M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville...................................................................................................................................................1

Question orale de  M. Clersy  à M. Collignon,  Ministre  du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de  la  Ville,  sur  « la
situation politique à Anderlues »
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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Evrard, Vice-président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Chers collègues, cette séance de
commission est un peu particulière puisqu’il s’agit de la
première séance de notre nouveau ministre des Pouvoirs
locaux,  même  si,  ce  matin,  il  a  eu  droit  à  un
échauffement. C’est l’occasion pour moi de féliciter une
nouvelle fois M. Collignon pour cette montée en grade.
Je  suis  convaincu  qu’il  aura  à  cœur  de  défendre  le
mieux possible l’ensemble de ses compétences. 

Pour une première séance, je vous demanderai d’être
indulgents, mais j’imagine que le ministre s’est préparé
comme  il  se  doit  pour  répondre  à  vos  différentes
questions.

Le  Bureau  élargi  me  demande  de  vous  faire  une
communication  de  service.  Vous  aurez  remarqué  que
des  pictogrammes  figurent  maintenant  sur  les  sièges,
donc vous aurez compris que l’objectif est de ne pas les
utiliser.  Le Bureau souhaite que l’on utilise au mieux
l’ensemble des places de cette salle, sans surcharger la
densité.

Il est demandé notamment aux membres effectifs de
siéger  dans  cette  salle,  tandis  que  les  membres
suppléants peuvent nous rejoindre dans la salle qui est
contiguë et dont on peut voir ici les présences à l’écran.
Il  en  est  de  même  évidemment  au  niveau  des
collaborateurs où l'on souhaite en limiter le nombre à un
par  formation  politique.  J’imagine  que  les
collaborateurs du ministre sont également dans le même
cas de figure, mais ils vont se relayer.

Voilà  pour  la  bonne  organisation  du  dispositif  en
cette période particulièrement délicate. J’imagine qu’il
n’y a pas de remarque. De toute façon, c’est le Bureau
qui  l’a  décidé,  dont  acte.  Je  vous  propose  alors
d’entamer nos travaux.

Examen de l’arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de  l’arriéré.  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la  parole
sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE RESPECT DES DÉCISIONS DE LA

COMMISSION D’ACCÈS AUX DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS (CADA) PAR LES POUVOIRS

LOCAUX »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Mugemangango à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « le respect des décisions de la Commission
d’accès aux documents administratifs (CADA) par les
pouvoirs locaux ».

M. Dispa se joint à l’interpellation. 

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre,
j’ai eu l’honneur de vous voir déjà ce matin.

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  que  la  Commission
d’accès  aux  documents  administratifs,  dite  la  CADA,
comme  cela  a  été  rappelé,  a  obtenu  un  pouvoir  de
décision et non plus d’avis, depuis la mise en place du
décret  du  2 mai 2019  modifiant  le  décret  du
30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration et
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès
aux documents administratifs. Ce décret avait d’ailleurs
été  approuvé  par  votre  groupe  politique  et  par  vous-
même le 30 avril 2019. Pourtant, depuis la mise en place
de ce décret, plusieurs autorités administratives décident
de  ne  pas  donner  suite  aux  décisions  de  la  CADA
concernant  la  transmission de  documents.  Ainsi,  nous
avons  déjà  eu  l’occasion,  dans  cette  commission,
d’évoquer  le  cas  de  l’ISPPC,  l’intercommunale  des
hôpitaux de Charleroi, où il a fallu près d’un an et deux
recours  gagnés  auprès  de  la  CADA  pour  que
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l’intercommunale  transmette  enfin  les  documents
demandés.

Dans un autre cas, concernant la Ville de Mons, la
CADA a donné raison par deux fois au requérant et il a
fallu  l’intervention  de  votre  prédécesseur,  le  ministre
Dermagne, pour que la ville se plie aux décisions de la
commission plus d’un an après la demande initiale.

Cette  fois,  nous  avons  été  alertés  par  un  collectif
citoyen travaillant sur la transparence qui nous a appris
qu’un citoyen de la Ville de Huy avait demandé l’accès
à  certains  documents  administratifs.  Ces  associations
elles-mêmes  ont  aussi  demandé  l’accès  à  certains
documents  administratifs  communaux.  La  commune
ayant refusé l’accès à ces documents, ces associations
ont saisi à plusieurs reprises la CADA qui leur a donné
raison à chaque fois. 

La Ville de Huy refuse d’appliquer la décision n° 55
et  71  de  la  CADA.  Encore  plus  problématique,  dans
cette décision au numéro 71, la CADA dit ceci : « En ne
communiquant  pas  la  moindre  information  à  la
commission,  la  Ville  de  Huy  fait  obstruction  à  la
mission dévolue à celle-ci, laquelle participe pourtant à
la  protection  d’un  droit  fondamental  garanti  par
l’article 32 de la Constitution ». La commission est en
effet  dans  l’impossibilité  d’apprécier  concrètement
l’application  des  exceptions  prévues  par  le  décret.
L’absence de collaboration de la partie adverse, avec la
commission, en contradiction flagrante avec l’intention
du législateur n’est donc pas admissible.

On peut donc voir qu’en plus de l’absence de respect
de la décision de la CADA, il n’y a aucune volonté de
collaborer avec l’institution garante de la transparence
des documents administratifs.

Dans la Déclaration de politique régionale, on peut
pourtant  lire  que  le  Gouvernement  renforcera  la
transparence de l’action publique à travers la mise en
œuvre  du  nouveau  décret  sur  l’accès  aux  documents
administratifs. Une première action de votre part serait
sans  doute  de  faire  respecter  les  décisions  de  cette
commission par les pouvoirs locaux dont vous avez la
tutelle.

Avez-vous  pu  prendre  connaissance  de  cette
situation ?  Avez-vous  une  vue  d’ensemble  du  respect
des décisions de la CADA par les pouvoirs locaux ?

Qu’allez-vous  mettre  en  place  pour  que  ces
décisions  soient  respectées  et  que  la  transparence
administrative  soit  une  réalité  pour  les  citoyens ?
Qu’allez-vous faire pour que les décisions de la CADA
concernant  spécifiquement  la  Ville  de  Huy  soient
respectées ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Dispa  qui  a
demandé à se joindre à l’interpellation. 

M. Dispa (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  avant
même votre installation comme nouveau ministre, vous
avez été  pris  à  parti  par  le PTB. Il  ne vous aura pas
échappé  que  le  cdH  a  adopté  une  autre  attitude  que
j’inscrirai  plutôt  dans une préoccupation de courtoisie
républicaine.  Je  ne  veux  pas  me  départir  de  cette
attitude. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  l’exercice  des
compétences  qui  vous  incombent  et  qui  sont
évidemment importantes, vous serez soutenant à l’égard
des  pouvoirs  locaux.  Vous  serez  impartial  dans
l’exercice  de  la  tutelle  et  vous  serez  déterminé  dans
l’application des principes de bonne gouvernance. 

Puisqu’il y a, néanmoins, un questionnement, nous
serons attentifs aux réponses que vous allez apporter sur
base  de  l’interpellation  que  notre  collègue  vient
d’exprimer. 

Pour ma part,  je  dirais simplement  qu’au-delà des
cas ponctuels que l’on peut bien sûr évoquer dans cette
commission,  nous  serons  attentifs,  de  manière  plus
structurelle, au suivi à donner aux avis, aux demandes,
aux  décisions  de  la  CADA.  C’est  en  effet  un organe
important qui va de plus en plus jouer un rôle majeur
dans la généralisation du principe de transparence qui
doit prévaloir. 

Pour donner à cette tendance une force aussi large
que possible, nous avons déjà déposé au nom du groupe
cdH  pas  moins  de  trois  propositions  de  décrets  qui
visent à assurer une transparence totale, notamment des
documents communaux, à l’égard du grand public. Cela
vise aussi à traduire dans un texte de loi une série de
demandes,  de  recommandations,  de  suggestions
formulées par la CADA. 

C’est  un  travail  de  fond  que  nous  entendons
privilégier. Je veux croire que dès à présent vous allez
lever tout malentendu s’il devait encore y en avoir.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Bonjour à chacune et à chacun
d’entre vous. C’est vrai que ce n’est pas la première fois
que j’ai l’occasion de m’exprimer de ce côté-ci du banc,
mais  comme  vous  le  savez,  j’ai  été  assis  pendant
longtemps de l’autre côté. C’est une commission que je
connais fort  bien. Cette  première interpellation ne me
dépayse pas trop. Je vais tenter d’y répondre. 

Tout  d’abord,  je  veux  remercier,  Monsieur  Dispa,
pour la courtoisie de son groupe parce qu’effectivement,
lors  d’une  prestation  de  serment,  surtout  lorsque  les
compétences ne sont pas distribuées, le ministre n’a pas
l’occasion  de  répondre.  Nous  n’en  voulons  pas  à
M. Mugemangango – je fais des efforts. Néanmoins, je
vais  tenter  de  vous  répondre  par  rapport  au
questionnement que vous m’avez adressé. 
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Messieurs  les  Députés,  tout  d’abord,  légalement
lorsque  la  CADA fait  droit  à  un  recours  en  suite  de
l’article 8quinquies, § 2,  du  décret  wallon  du
30 mars 1995  relatif  à  la  publicité  des  actes  de
l’administration  tel  que  modifié  par  le  décret  du
2 mai 2019 évoqué dans votre interpellation, cela oblige
l’autorité administrative concernée à mettre en œuvre la
décision  de  la  commission  d’accès  aux  documents
administratifs. 

Cela étant, l’inexécution d’une décision de la CADA
par un pouvoir local n’a pas forcément pour objectif de
faire obstruction à la publicité de l’administration, à la
transparence ou à la bonne gouvernance. Il s’agit parfois
– il faut aussi pouvoir entendre cette dimension – d’une
impossibilité matérielle de mettre en œuvre la décision
dans un délai raisonnable. L’administration n’a parfois
pas  la  possibilité  matérielle  de  réagir  ex  abrupto ou
encore,  lorsqu’il  s’agit  d’un  conflit  de  normes  qui
demande  de  solliciter  des  analyses  juridiques
supplémentaires. Par exemple, pour un permis de bâtir,
il y a des droits d’auteur que l’architecte réclame. À ce
moment-là, il peut y avoir une opposition.

Aujourd’hui,  le nombre d’entités qui ne respectent
pas une décision de la CADA et dont les services ont
connaissance s’élève à quatre.

J’en  viens  à  ce  qui  concerne  la  Ville  de  Huy.  Le
secrétariat de la commission lui a confirmé, en date du
12 octobre, que les décisions numéro 55 et 71 querellées
sont à présent respectées.

La transparence administrative est  déjà une réalité
pour le citoyen et pour les pouvoirs locaux. Le Code de
la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  lui
consacre d’ailleurs pleinement.

Néanmoins, comme vous l’avez l’un et l’autre signé,
le sujet mérite que l’on aille un pas plus loin et c’est
pourquoi je souhaite concrétiser les pans de la DPR qui
le  concerne  au  travers  d’un  plan  de  simplification
administrative en faveur des pouvoirs locaux. Plus cela
sera simple, plus il sera simple d’exécuter les décisions.
Celui-ci  permettra  de  renforcer  la  transparence  au
bénéfice  et  dans  le  respect  des  citoyens  et  des
administrations locales.

Pour  ce  qui  concerne  le  cahier  de  revendications
Transparencia, mon administration analyse actuellement
le cahier de revendications de ladite association et ses
conclusions  seront  intégrées  aux  mesures  du  plan  de
simplification que je viens d’évoquer.

Je  viens  d’ailleurs  de  signer  une  circulaire  à
l’adresse  des  pouvoirs  locaux  les  informant  que
l’archivage  des  documents  comptables  venait  d’être
simplifié à deux niveaux par une diminution du délai de
conservation  de  30 à  10 ans  et  une  ouverture  vers  le
numérique.

Enfin, et j’en terminerai par là, je tiens à exprimer
l’estime  et  le  soutien  que  j’ai  pour  le  travail  de  la
commission qui fait avancer de manière significative et
positive les réflexions et le travail de terrain.

Voilà ce que j’avais à vous dire relativement à vos
questionnements.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - D’abord, ce que vous
dites, Monsieur Collignon, sur l’impossibilité éventuelle
d’exécuter une décision de la CADA me questionne à
deux niveaux. Le premier niveau c’est que dans l’état
actuel de la loi ou la réglementation, la non-exécution
d’une  décision  est  illégale.  Cette  décision  vaut  donc
effectivement exécution immédiate. C’est un élément.

L’autre  élément,  dans  les  dossiers  dont  vous
connaissez  peut-être  le  détail  et  moi,  moins,  dans  les
dossiers  que  j’ai  évoqués,  comme  celui  de  l’ISPPC,
vous parlez d’un délai raisonnable quand on parle d’un
an ou un an et demi, cela me paraît un peu limite. Quand
on  voit  pour  la  Ville  de  Mons  qu’il  faut  que  votre
prédécesseur, M. Dermagne, intervienne lui-même deux
fois avant que les documents soient transmis, j’ai du mal
à penser que c’était un problème d’impossibilité ou de
conflit  de normes, mais plutôt de volonté politique de
suivre  ces  prescriptions de la  CADA et  d’observer  le
plus  possible  la  transparence  qui  est  nécessaire,
justement, comme fondement de la démocratie. C’est un
élément.

Le second élément, c’est que l’on peut avoir toutes
les définitions que nous voulons de la courtoisie, mais
en tout cas sachez que pour moi la question du respect
passe aussi par la franchise. Je l’ai dit, d’ailleurs, lors de
mon  intervention  au  moment  de  votre  prestation  de
serment,  il  est  dommage  que  vous  ne  puissiez  pas
intervenir dans ces cas-là puisque c’est un moment de
politique important. Ce n’est pas seulement un moment
formel, c’est quand même un passage de flambeau par
rapport  à  une responsabilité  qui  est  importante et  qui
aura  une  importance  justement  essentielle  –  on  en
discute régulièrement – dans le retissage des liens entre
les citoyens et la politique et la démocratie.

Oui, des actes ont été posés, justement, depuis cette
interpellation  et  ces  actes  rendent  ces  interpellations
utiles puisque, apparemment, après l’interpellation, des
documents ont été envoyés à ceux qui les demandaient,
entre le 2 et le 12 octobre. 

La question qui est posée, manifestement, ce n’est
pas  avec  l’ensemble  du  dossier  complet  que  les
requérants se retrouvent maintenant, ils ont un dossier
incomplet. Il reste encore à examiner comment on peut
rendre ce dossier complet par rapport au cas de la Ville
de Huy.
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Je ne  peux que vous enjoindre,  que vous soutenir
dans  le  fait  de  pouvoir  consolider  les  missions  de  la
CADA et  de  les  faire  respecter  par  l’ensemble  des
pouvoirs locaux.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - La déclaration de M. le Ministre
est  importante  puisqu’il  apporte  un  plein  soutien  aux
missions de la CADA. Il était difficile d’imaginer qu’il
n’en soit pas ainsi, bien évidemment.

Je peux entendre les éléments de circonstance que
vous invoquez pour justifier qu’au cas par cas il puisse y
avoir une difficulté à exécuter rapidement une décision
de la CADA. Néanmoins, au-delà de ces considérations
pragmatiques, les principes ne peuvent pas être discutés,
on ne peut pas transiger avec les principes dès lors que
la  CADA  prend  une  décision  de  transmission  de
documents,  le pouvoir concerné n’a pas d’autre choix
que de s’exécuter, de transmettre ce document-là ou, le
cas échéant, de contester la décision auprès du Conseil
d’État.

J’entends que quatre communes seraient désormais
toujours  en  situation  de  non-transmission,  de  non-
respect  de décisions de la CADA. Je pense qu’il  faut
évidemment  veiller  à  ce  que  ces  communes  puissent
s’exécuter  sans  plus  tarder,  parce  que  ce  principe  de
transparence  administrative  qu’incarne  désormais  la
CADA doit s’appliquer pour tous et par tous,  et  il  ne
souffre pas d’exception.

M. le Président. - Des motions ont été déposées en
conclusion de l’interpellation de M. Mugemangango. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
MM. Mugemangango  et  Beugnies  (Doc. 305  (2020-
2021) N° 1) et la seconde, pure et simple, par M. Devin,
Mme Galant et M. Clersy (Doc. 306 (2020-2021) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SITUATION POLITIQUE À ANDERLUES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
situation politique à Anderlues ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). - Monsieur le Ministre, ravi de
vous poser cette première question orale.

La  presse  en  a  fait  de  larges  échos,  la  situation
politique dans la Commune d’Anderlues devient de plus
en plus tendue, c’est un euphémisme. Lors du conseil
communal  du 22 septembre dernier,  de vives  tensions
sont à nouveau apparues sur fond de conflit politique.
Des incidents ont ainsi éclaté entre certains citoyens qui
assistaient  à  la  séance  et  les  forces  de  l’ordre.  Le
nombre de personnes autorisées à prendre place dans la
salle a manifestement été vite atteint et certains citoyens
n’entendaient apparemment pas rester à l’extérieur.

Suite  à  cet  incident,  plusieurs  conseillers
communaux ont,  d’après  la presse,  demandé le  report
des débats avant de quitter la salle. Le quorum n’étant
plus atteint, il semble que les points prévus à l’ordre du
jour n’aient finalement pas été examinés.

Il  semble,  en  outre,  qu’à  plusieurs  reprises,  la
minorité a ou aurait sollicité l’organisation d’un conseil
communal sans que cela soit suivi d’effet.

Ces  tensions  malheureusement,  Monsieur  le
Ministre,  n’épargnent pas le fonctionnement même de
l’administration.  En  effet,  il  y  a  quelques  jours,  les
ouvriers  et  employés  communaux  ont,  semble-t-il,
déposé  un  préavis  de  grève.  Des  réunions  de
concertation entre les représentants des syndicats et les
autorités communales ont été mises en place. Il semble
que  l’on  a  pu  désamorcer  ce  potentiel  conflit  social
depuis, mais, on le sent bien, la situation et les tensions
sont vives, encore une fois.

Dans la  presse,  j’ai  pu lire,  Monsieur le  Ministre,
que  le  bourgmestre  faisant  fonction  et  la  directrice
générale vous avaient  –  enfin avaient  adressé à  votre
prédécesseur,  pour  être  plus  exact  –  un  courrier
sollicitant  l’intervention  de  la  tutelle.  Cette  situation
pour le moins inédite m’amène à vous poser plusieurs
questions.

Quelle est votre analyse politique de la situation ? 

Quelles mesures avez-vous prises suite au courrier
qui  vous  a  été  adressé  par  le  Bourgmestre  faisant
fonction  de  la  Commune d’Anderlues  et  la  directrice
générale ?

D’après  la  presse,  le  bourgmestre  faisant  fonction
déclarait,  je  cite,  qu’« en  attendant  le  retour  de  la
Région,  je  n’envisage  plus  de  nouveaux  collèges  ou
conseils dans ces conditions », ce qui m’inquiète un peu
par rapport au fonctionnement même de l’administration
communale.  Cette  prise  de  position  est-elle  conforme
avec  les  dispositions  légales ?  Qu’en  est-il
concrètement ?

Quelles  mesures  avez-vous  mises  en  place
précisément  afin  que  le  fonctionnement  de
l’administration puisse reprendre son cours de manière
efficace ?
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, la situation
politique de la Commune d’Anderlues est effectivement
délicate, et ce depuis maintenant de nombreux mois, et
nous le savons.

Je commencerai d’abord par clarifier les choses : je
ne suis pas ici pour donner mon analyse politique de la
situation,  mais  je  suis  plutôt  là  comme  ministre  de
tutelle des pouvoirs locaux. Je vais donc me limiter à
vous transmettre les éléments factuels en ma possession.

Comme  vous  l’avez  indiqué,  mon  prédécesseur  a
effectivement  reçu  un  courrier  qui  émane  de  la
Commune  d’Anderlues,  qui  sollicite  l’envoi  d’un
commissaire spécial du Gouvernement pour permettre,
je cite : « à la commune de remplir ses missions dans un
climat serein ». Ce courrier arrivé à mon cabinet a été
transmis à l’administration en vue qu’elle y donne suite.

Je n’ai pas encore reçu la réponse à ce jour, mais je
puis  déjà  vous  dire  qu’a  priori,  l’envoi  d’un
commissaire  spécial  n’est  pas  la  mesure  que  l’on
envisage à court terme. En effet, les dispositions légales
en  l’espèce,  celles  du  Code  de  la  démocratie  locale,
dédient trois articles à la description du cas d’envoi d’un
commissaire et de la procédure qui doit entourer cette
opération.

On  peut  ainsi  relever  que,  pour  envoyer  un
commissaire spécial, il faut, en vertu du Code, qu’« une
personne morale de droit public ou un organisme visé à
l’article L3111-1,  1er,  lèse  l’intérêt  général,  reste  en
défaut  de  fournir  les  renseignements  et  éléments
demandés,  ou  de  mettre  en  exécution  les  mesures
prescrites  par  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  ou
statuts ou par une décision de justice coulée en force de
chose jugée. »

Si tel est le cas, avant l’envoi d’un commissaire du
Gouvernement  et  sous  peine  de  nullité,  l’autorité  de
tutelle  doit  adresser  à  l’autorité  visée,  par  pli
recommandé, un avertissement motivé expliquant ce qui
lui est demandé ou les mesures qu’elle reste en défaut
de  prendre.  De  plus,  la  tutelle  doit  donner  à  cette
autorité,  dans  le  même  avertissement,  un  délai
déterminé et  raisonnable pour répondre à la  demande
formulée, justifier son attitude, confirmer sa position ou
prendre les mesures qui sont prescrites.

Dès lors, dans le cas qui nous occupe, mis à part des
relations interpersonnelles difficiles,  je n’ai,  à ce jour,
rien à reprocher à la commune qui permette de recourir
à  la  procédure  précitée  et  qui  vise  à  résoudre  des
problèmes de nature juridique.

Cela  étant,  je  vous  confirme  que  des  recours  et
autres  plaintes  ont  bien  été  introduits,  par  différentes
parties.  Ces  dossiers,  comme  à  l’accoutumée,  sont  à

l’instruction. Il  est,  à ce stade, prématuré de tirer des
conclusions.  Il  ne fait  cependant  aucun doute  que les
constats qui seront dressés par mes services aiguilleront
la nécessité ou non d’envoyer un commissaire spécial,
suivant le prescrit que je viens d’indiquer plus haut.

Il  n’est  pas  non plus  exclu que la  solution puisse
provenir  d’un  accompagnement  ou  d’un  encadrement
spécifique  de  cette  commune,  plutôt  que  d’une
substitution à ces structures décisionnelles, comme cela
s’est  d’ailleurs  vu  dans  d’autres  communes.  D’autant
plus que des éléments nouveaux sont apparus la semaine
dernière, puisque vous le savez, le bourgmestre Tison a
décidé de démissionner de son poste.

Sans  pouvoir  l’affirmer,  on  peut  espérer  que  ces
évolutions  contribuent  à  apaiser  les  tensions  et  à
restaurer  un  dialogue  constructif  au  service  de  la
démocratie locale.

J’en  terminerai  en  disant  que  le  rôle  du
Gouvernement, qu’il soit représenté par un ministre ou
par un commissaire spécial, est de faire respecter l’ordre
juridique, d’assurer le fonctionnement démocratique des
institutions et de défendre l’intérêt de tous les citoyens.
Pour  ce  qui  est  des  querelles  interpersonnelles,  qui
arrivent malheureusement souvent en politique, c’est la
responsabilité  de  chacun,  au  regard  des  engagements
qu’ils ont pris vis-à-vis des électeurs.

Voilà ce que je pouvais vous dire sur ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour cette réponse très complète.

En  tout  cas,  je  prends  acte  du  fait  que,  pour  les
motivations  que  vous  avez  exposées,  il  n’y  aura  pas
d’envoi, dans l’immédiat en tout cas, d’un commissaire
spécial  du  Gouvernement,  comme  le  souhaitait  le
bourgmestre  faisant  fonction  d’Erquelinnes,  qui  avait
écrit à votre prédécesseur. Je pense néanmoins que, en
effet,  au  travers  des  recours  qui  vous sont  soumis,  il
faudra  évidemment  rester  attentif  à  la  situation,  qui
donne une image déplorable de la politique à l’échelon
communal. C’est bien dommage.

Surtout, il ne faudrait pas que cette tension politique
mette  à  mal  le  fonctionnement  de  l’administration
communale. C’est un point d’attention pour bon nombre
de citoyens et citoyennes de la Commune d’Anderlues
et également pour les travailleurs qui sont, à mon avis,
dans une situation pour le moins complexe.

(M. Beugnies,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’APPLICATION DU DÉCRET DU 2 MAI 2019
MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN
VUE D’ÉTABLIR LE CADRE DE LA FUSION

VOLONTAIRE DES COMMUNES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Evrard à M. Collignon, Ministre du
Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur
« l’application  du  décret  du  2 mai 2019  modifiant  le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue  d’établir  le  cadre  de  la  fusion  volontaire  des
communes ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, il ne vous
aura  sans  doute  pas  échappé  que  la  presse  faisait
allusion, il y a quelque temps, à la volonté de réaliser
une fusion entre deux communes : celles de Marche et
Rochefort. 

Cette actualité me permet de revenir vers vous par
rapport  au décret qui  encadre la fusion volontaire des
communes et qui en précise les conditions, notamment
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  particulières  de
gestion et d’installation, mais également les incidences
sur le personnel ou encore le bonus financier qui leur est
accordé.

L’objectif du décret est de renforcer l’efficience des
services  rendus  aux  citoyens  et  de  proposer  aux
communes  de  mutualiser  leurs  ressources  dans  les
domaines économique, financier, social et de gestion du
territoire. Ce décret a été publié le 17 septembre 2019 et
les  arrêtés  d’exécution  devaient  normalement  suivre
dans la foulée. Votre prédécesseur s’était engagé à les
formaliser pour la fin de l’année.

Monsieur  le  Ministre,  où  en  sommes-
nous aujourd’hui ?  Les  arrêtés  d’exécution  sont-ils
prêts ? Qu’en est-il au niveau du calendrier ? 

On  sait  que  les  intéressés  ont  jusqu’au
31 octobre 2022  pour  se  manifester.  J’aurais  voulu
savoir combien de communes ont, à ce jour, manifesté
leur souhait de se regrouper.

Enfin, un guide méthodologique a été réalisé pour
accompagner  les  communes  souhaitant  entamer  une
démarche de fusion. Disposez-vous éventuellement du
retour  des  communes  sur  d’éventuelles  difficultés  ou
des  freins  pour  s’inscrire  dans  la  démarche ?
Envisageriez-vous  des  adaptations  ou  aménagements
éventuels ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, je dois vous
préciser  qu’à  ce  stade,  seules  les  communes  de
Rochefort et de Marche-en-Famenne ont officiellement
annoncé leur intention de réaliser une étude prospective
en vue d’éventuellement fusionner. À ce jour, ce sont les
deux  seules  entités  qui  ont  manifesté  un  intérêt.
Maintenant,  convenons  qu’il  s’agit  d’une  période
particulière  où  les  municipalités  ont  sans  doute  autre
chose  à  faire,  compte  tenu  de  la  crise  que  nous
traversons.

Comme vous l’avez évoqué dans le corps de votre
question,  mon  prédécesseur  avait  chargé
l’administration de travailler à la rédaction des arrêtés
d’exécution qui permettront l’application du décret  du
2 mai 2019.  Ces  différents  arrêtés  doivent  prévoir
plusieurs choses : la liste des informations à annexer si
l’on  veut  fusionner,  le  modèle  d’inventaire,  les
conditions  et  modalités  d’accès  aux  fonctions  de
directeur général et de directeur financier de la nouvelle
commune  et  last  but  not  least l’octroi  du  bonus
financier. 

Il  m’est  indiqué  que  c’est  un  travail  important
puisque pas moins de huit arrêtés sont à adopter. Son
aboutissement avait été annoncé pour la fin de l’année,
mais il pourrait connaître un certain retard, compte tenu
de la situation particulière que nous connaissons depuis
quelques mois et qui mobilise les équipes sur d’autres
volets de la démocratie locale. 

Je vous rassure cependant, nous resterons attentifs à
ce que les textes de loi aboutissent avec pour objectif
l’année 2021. 

Enfin, relativement à l’avant-projet de vade-mecum
que vous évoquez, celui-ci n’a pas encore été finalisé et
donc pas diffusé. Je ne peux donc pas avoir de retour
des pouvoirs locaux à son sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je comprends qu’au regard de la
situation sanitaire, ce n’est évidemment pas la priorité.
Mais  on  sait  aussi  que  ce  sont  des  processus  qui
demandent une évolution des mentalités dans le chef des
élus  locaux,  des  citoyens  aussi,  lesquels  sont  souvent
attachés à leurs racines communales. 

Je me demande si cette échéance du 3 octobre 2022,
au  regard  des  éléments  que  vous  avez  expliqués,  est
raisonnable. Vous conviendrez avec moi que mobiliser
des moyens, de l’énergie à essayer d’avancer pour faire
progresser la cause de la fusion des communes, cela va
demander du temps et de l’énergie. S’il n’y a que deux
communes  qui  sont  intéressées,  même si  ce  sont  des
communes d’importance, on peut vraiment s’interroger
sur la pertinence de la démarche.
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Je  crois  qu’il  faut  continuer  à  sensibiliser  au
maximum les communes sur le gain ou l’intérêt qu’elles
auraient à s’inscrire dans une telle dynamique.

(M. Evrard,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. - Merci pour cet intérim de courte
durée,  mais  que  vous  allez  récupérer  dans  quelques
minutes.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’HUMUSATION »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la  Ville,  sur
« l’humusation ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR). - Monsieur le Ministre, en effet,
on doit d’abord traverser le thème de la mort, en tout
cas. 

De la naissance à la mort, chaque citoyen cherche à
prendre des décisions qui sont en phase avec ses valeurs
et ses convictions. 

En  matière  de  sépulture,  deux  choix  s’offrent
actuellement  aux  citoyens  wallons :  l’inhumation  et
l’incinération. 

Toutefois,  une troisième voie semble être  possible
avec l’humusation. Il s’agit d’un processus contrôlé de
transformation  des  corps  par  les  micro-organismes.
Ainsi,  les  dépouilles  mortelles  peuvent  être
transformées  en  humus  sain  et  fertile  en  douze  mois
grâce à un compost de broyats de bois d’élagage. 

Actuellement, cet acte de dernière volonté peut être
formulé, mais n’a pas de valeur légale. Le SPW invite
les communes à ne pas  refuser ce type de demandes,
mais invite toutefois le demandeur à choisir un mode de
sépulture reconnu.

Si  ce  plan  est  séduisant  en  théorie  de  par  son
caractère  écologique  par  nature,  cette  pratique  est
confrontée à des difficultés pratiques :

- sous  un  angle  environnemental,  en  raison  des
risques de pollution des sous-sols par des liquides
organiques  ou  par  des  risques  de  pollution
gazeuse ;

- sous  un  angle  communal,  car  le  secteur  des
cimetières  est  confronté  à  un  manque  de
personnel  empêchant  une  formation  du
personnel ;

- sous un angle éthique et mémoriel, sur le devenir
de  l’humus  dans  lequel  se  retrouveraient  les
restes de la dépouille.

Lors de la législation précédente, le Gouvernement a
confié  à  l’UCL  Louvain  une  étude  concernant
l’efficacité  du  processus  de  décomposition  et  sur
l’analyse chimique des sols sous les dépouilles. 

Un  document  a  été,  selon  votre  prédécesseur,
transmis  à  votre  cabinet  le  30 septembre 2020.  Êtes-
vous  en  état  de  commenter  les  résultats  de  l’UCL
Louvain ?

Considérez-vous que ce processus sera possible ? 

Afin  de  répondre  aux  difficultés  pratiques,
privilégiez-vous  une  approche intercommunale  ou  via
un centre unique ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Madame la  Députée,  on  m’a
vanté votre intérêt pour la question de l’humusation et je
vois que vous êtes fort bien documentée.

Ceci  étant,  mes  prédécesseurs  –  je  dis  mes
prédécesseurs  parce  que  c’est  une  question  que  l’on
traite depuis un certain temps dans cette commission –
ont répondu en soulignant la nécessité de disposer de ce
fameux rapport scientifique, en l’occurrence, celui établi
par l’UCL Louvain. 

Ce  document  sera  la  base  de  toute  poursuite  de
l’analyse des  possibilités  d’intégrer  ce processus dans
notre paysage légal  en modes de traitements de corps
offerts à la population. 

Vous avez évoqué l’échéance de la fin du mois – de
mémoire, je pense que vous avez parlé du 30 septembre
– relative à  un rapport,  mais  ce n’est  pas  un rapport,
c’est  plutôt  une  réunion  de  clôture  du  comité
d’accompagnement relatif à cette étude ; réunion qui a
permis aux membres de ce comité d’accompagnement
de formuler des remarques sur le rapport final  qui ne
m’est pas encore parvenu. Je ne sais d’ailleurs pas s’il
est  dressé  à  ce  stade,  mais  je  suppose  qu’il  me
parviendra,  ou en tout cas à mon administration, dans
les semaines à venir. 

Comme je l’ai dit auparavant, c’est sur base de ce
document qui vise à objectiver ce dossier qu’il s’agira
de  pouvoir  envisager  les  suites  ou  non à  tenir  de  ce
dossier en matière de traitement de restes humains. 

Pour  la  suite,  je  ne  pourrai  engager  des  réponses
sans avoir ce rapport, mais je suis sûr que nous aurons
l’occasion d’y revenir.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.
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Mme Mauel (MR). - Je comprends évidemment que
c’est  un  sujet  qui  doit  être  bien  étudié,  donc  je
n’hésiterai  pas  à  revenir  vers  vous  une  fois  que  ce
rapport sera déposé. 

J’aurais souhaité avoir un peu votre avis personnel
sur le sujet, comme cela j’aurais pu au moins savoir si le
sujet  est  à  balayer  complètement.  Pour  des  raisons
environnementales, ce n’est pas simple, ou encore pour
des raisons légales et spatiales, concernant l’occupation
des cimetières.

Des efforts  sont  aussi  à  faire  en aménagement  du
territoire  certainement,  la  formation  du  personnel.
Cependant, de notre côté, je me demande s’il ne faut pas
accepter  le  fait  de  vouloir  libéraliser  la  mort  quelque
part, offrir plus de choix aux personnes qui souhaitent
accepter  d’autres  modes  d’enterrement.  Je  vous
remercie, je reviendrai vers vous.

(M. Beugnies,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SITUATION FINANCIÈRE DES CPAS À

L’HORIZON 2022 »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Evrard à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
situation financière des CPAS à l’horizon 2022 ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, les CPAS
s’inquiètent  de  leurs  finances  ce  n’est  pas  nouveau,
notamment,  suite  à  la  suite  de  la  crise covid-19.  Les
aides  qui  ont  été  dégagées  sont  évidemment  les
bienvenues.  Elles  sont  déjà  significatives,  mais  la
fédération  des  CPAS craint  un  effet  retard  qui  ne  se
manifestera que dans les prochains mois et notamment
jusqu’en 2022 pour celles-ci. 

À  l’analyse  des  expériences  antérieures,
l’augmentation future du nombre de demandes de RIS
est  estimée à 15 %, à  laquelle  va s’ajouter  un besoin
supplémentaire en personnel pour gérer ces nombreux
dossiers  estimé lui  à un budget annuel de 22 millions
d’euros.  On  voit  et  on  sait  que  les  CPAS  se  sont
alimentés  d’une  manière  budgétaire  par  différents
canaux, notamment le subside fédéral qui se focalise sur
les  revenus  d’intégration  que  je  viens  d’évoquer.
D’autres missions incombent notamment à la région en
ce qui concerne les aides à l’emploi – les points APE, le
fonds spécial d’action sociale – ou encore des revenus
qui émanent des fonds européens et, pour les communes
qui  le  souhaitent  en  fonction  des  choix  politiques,
également une source de financement pour soutenir les

CPAS. Devant la charge de travail et si aucune mesure
n’est prise, la crainte de nombreux CPAS est de devoir
supprimer  des  services  estimés  moins  rentables  au
bénéfice de la gestion des aides plus urgentes. Ceux-ci
sont pourtant  doublement nécessaires dans le contexte
actuel. 

Rejoignez-vous  l’analyse  que  font  aujourd’hui  les
CPAS  avec  ces  prévisions  qui  sont,  convenons-en,
relativement pessimistes, mais probablement réalistes ?
A-t-on  déjà  estimé  les  incidences  de  cette  crise,
notamment  à  l’horizon 2022,  et  vous  le  savez,  le
ministre  précédent  avait  annoncé  une  réflexion  en
profondeur  qui  a  été  initiée  dans  le  cadre  de  la  task
force  sur  les  finances  des  pouvoirs  locaux ?  Pouvez-
vous nous en délivrer les éléments majeurs si vous avez
évidemment des éléments en votre possession ? Avez-
vous  défini  une  méthodologie  de  travail  avec  les
différents  acteurs  et  niveau  de  pouvoir ?  Comment
s’articule-t-elle ?  À  quelle  échéance  estimez-vous
pouvoir  proposer  des  perspectives  en  matière  de
financement des CPAS ?

M. le Président.  -  La  parole  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, je dois dire
que,  comme  vous,  j’ai  été  attentif  à  la  déclaration  à
l’étude de la fédération des CPAS. Même s’il est  vrai
qu’actuellement  on  ne  peut  pas  encore  véritablement
constater une forte augmentation des demandes d’aides
sociales  au  sens  large,  RIS  et  aides  sociales
équivalentes. 

Il est évident que l’ont peut le craindre et que l’on
aura manifestement une hausse dans les prochains mois.
D’ailleurs, si l’on peut utiliser une comparaison à ce qui
s’est produit lors de la crise financière de 2008, l’effet
ne s’est pas montré immédiatement et le PIB de 2008
s’est contracté seulement de 2 % et le véritable impact
social  s’est fait sentir en 2009-2010 où l’on a vu une
augmentation importante du nombre de bénéficiaires de
revenus  d’intégration  sociale,  donc  des  RIS  et  des
demandes d’aides sociales équivalentes de 9 % en 2009
et 6 % en 2010. 

Certains prédisent que la crise que nous traversons
sera d’un impact plus important que celle observée en
2008 et  le  SPP Intégration sociale mène actuellement
des  travaux  pour  estimer  l’évolution  des  demandes
d’aides sociales sur le terrain et l’impact budgétaire sur
les  CPAS.  Nous  aurons  déjà  une  première  indication,
une vision qui sera plus claire lorsque l’ensemble des
CPAS  auront  transmis  leur  budget 2021  au
SPW Intérieur et Action sociale.

À  ce  stade,  l’administration  ne  dispose  que  des
modifications  budgétaires 2020  qui,  pour  la  plupart,
n’intègrent pas encore les effets de la crise. 
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Comme vous le savez, le Gouvernement a déjà pris
quelques initiatives :

- une  dotation  exceptionnelle  de  10,2 millions
d’euros  liée  à  la  crise  sanitaire  qui  sera
prochainement  octroyée  sous  la  forme  d’une
dotation libre de toute affectation. Aux CPAS de
l’utiliser comme ils le souhaitent, en fonction de
leurs  besoins.  Ce  n’est  pas  toujours  le  cas,
lorsque les  CPAS reçoivent  des  dotations,  elles
doivent souvent être liées à certains objectifs ;

- une aide  de 10 millions d’euros sera  également
apportée aux pouvoirs  locaux pour faire  face à
leurs  besoins informatiques dans le  cadre de la
crise, et les CPAS bénéficieront d’au moins 35 %
de  cette  intervention.  On  parle  beaucoup  de
télétravail, je crois que c’est opportun ;

- dans le cadre de la réforme des points APE, le
Gouvernement  s’était  engagé  à  maintenir
l’ensemble  de  son  financement  en  faveur  des
pouvoirs locaux. 

Vous avez évoqué la task force « Finances locales »
que mon prédécesseur, le ministre Dermagne avait mise
en place. Celle-ci a invité dernièrement les fédérations
des CPAS à introduire les travaux menés actuellement
en collaboration avec les  autres  fédérations et  le  SPP
Intégration sociale, en expliquant que ces travaux visent
avant tout à objectiver les demandes d’aides financières
des CPAS. 

Dans l’état actuel de leurs ressources et compte tenu
de  l’évolution  attendue  des  aides  sociales  dans  les
prochains  mois,  il  est  à  craindre  que  la  situation
budgétaire des CPAS se dégrade. Cela pourrait affecter
un peu plus l’évolution des dotations communales – les
CPAS  sont  souvent  les  plus  grandes  dépenses  de
transfert  des communes – et  donc également mettre à
mal les finances de nos communes. 

Enfin, concernant la suite des travaux, je proposerai
à la ministre de l’Action sociale d’organiser un groupe
de  travail  commun,  en  collaboration  avec  le  Service
public  wallon Intérieur  Action sociale et  la  fédération
des CPAS, pour doter la task force d’une analyse claire
de la situation présente et  des tendances à  venir pour
l’exercice 2022. Il s’agira aussi d’évaluer les dispositifs
de financement régional vis-à-vis des CPAS en vue de
les  améliorer,  si  les  conclusions  des  travaux  devaient
nous y conduire.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Merci  au  ministre  qui  est,  à
travers  sa  nouvelle  prise  de  fonction,  au  fait  des
problématiques  des  CPAS et  en  mesure  les  possibles
effets de retard. C’est rassurant de le constater. 

J’ai  bien  entendu  également  que  des  moyens  ont
déjà  été  mobilisés  à  l’endroit  des  CPAS,  je  l’avais
souligné  dans  ma  question.  Vous  avez  parlé  de
l’enveloppe  de  10,2 millions  d’euros  qui  sera  une

dotation  libre.  Il  appartiendra  évidemment  aux  élus
locaux de bien dépenser  cet  argent.  J’espère qu’ils  le
feront dans l’esprit d’une dynamique « plan de relance »
qui  permettra  de  traverser  cette  période  difficile  le
mieux possible, en sachant que chaque euro investi doit
l’être de la manière la plus juste, de manière à avoir le
plus d’efficacité possible et rattraper l’écart et le temps
perdu que nous cause cette crise importante.  C’est  un
rappel à tous nos élus locaux.

(M. Evrard,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA DEMANDE D’UN EXTRAIT DE CASIER

JUDICIAIRE LORS DU RECRUTEMENT D’UN
AGENT COMMUNAL »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
demande  d’un  extrait  de  casier  judiciaire  lors  du
recrutement d’un agent communal ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, je suis
très  heureuse  de  poser  ma  première  question  dans  le
cadre de vos nouvelles fonctions.

Les  pratiques  en  matière  de  demande  et
d’appréciation des extraits du casier judiciaire dans le
cadre d’un recrutement varient  d’une administration à
une autre. Lors d’un recrutement, plus de la moitié des
institutions  demandent  un  extrait  de  casier  judiciaire,
mais certaines ne le demandent jamais.

Actuellement, la législation est peu claire, puisque la
loi impose un casier judiciaire sans certaines infractions
pour quelques fonctions uniquement – notamment pour
les  militaires,  les  agents  de  gardiennage,  les  emplois
exercés en présence d’enfants – mais pas pour les agents
des administrations communales ou membres du cabinet
du bourgmestre. Or, ces employés exercent une fonction
importante,  et  représentent  aussi  l’image  d’une
commune.

Recommanderiez-vous aux autorités communales de
demander  un  extrait  du  casier  judiciaire  lors  du
recrutement d’un agent ?

La condamnation par la justice d’un agent pour abus
de  confiance  constitue-t-elle  un  frein  à  un  éventuel
engagement ? 

Enfin, quelle est votre position pour rapport à cette
demande  de  casier  judiciaire  pour  des  cas  avérés  de
personnes qui ont été condamnées par la justice ?
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Madame la Députée, d’une part,
il  faut  tenir  compte de la législation. En soi,  le Code
d’instruction criminelle à l’article 596 prévoit en réalité
le  fait  que certaines  fonctions qui  sont  listées  – elles
sont reprises sur le site du SPF Justice – imposent un
casier  vierge :  militaire,  agent  de gardiennage,  emploi
exercé en présence d’enfants.

Pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  locaux  et  les
agents  des  administrations  communales,  en  réalité,  il
n’y a aucune disposition qui l’impose ni pour les agents
communaux, les membres des administrations, ni pour
le  secrétariat  d’un  collège  communal  qui,  de  toute
façon, est repris dans la catégorie « agent communal ».

Il  est  évident  que la pratique diffère d’un pouvoir
local  à l’autre.  C’est en fonction du poste à pourvoir.
Dans  certaines  circonstances,  il  peut  être
compréhensible que les autorités locales imposent cette
exigence,  mais la loi  en elle-même ne l’exige pas.  Si
vous  voulez,  cela  dépend  du  sacro-saint  principe  de
l’autonomie communale.

Sur  la  question de savoir  si  une  condamnation en
justice pour abus de confiance constitue un frein à un
éventuel  engagement,  tout  dépend  de  la  teneur  de  la
condamnation pénale. 

Puisque,  lorsque  l’on  a  une  condamnation  pénale
pour ce type d’infraction, l’article 31 et suivant du Code
pénal  peut  donner  des  peines  accessoires.  Ces  peines
visent  la  condamnation  principale,  mais  viseront
également  le  fait  de  ne  pouvoir  remplir  certaines
fonctions,  certains  emplois  ou  offices  publics,  dit  le
texte.

En résumé et pour faire simple, la législation ne le
prévoit  pas.  D’abord,  cela  dépend  de  l’autonomie
communale. Dans le cas que vous visez, il faut aller voir
s’il y a une condamnation qui est liée. Il est de la liberté
des cours et justices de le faire en actionnant l’article 31
du Code pénal.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci, Monsieur le Ministre.
J’entends bien que la législation ne le prévoit  pas.  Je
trouve cela dommage qu’elle ne le prévoit pas pour des
fonctions aussi importantes. Je ne vais pas citer de nom,
mais par rapport à la fonction, ce sont des fonctions de
directeur général au sein d’une administration dans deux
communes consécutivement.  Après une condamnation,
cela  va  être  le  réengagement  dans  une  de  ces  deux
communes  pour  de  nouveau  travailler  pour
l’administration. Je trouve que c’est très limite. Il y a un
membre  de  l’opposition de  Mons qui  connaît  bien  le
dossier. 

En termes de déontologie, c’est très limite comme
engagement  qui  est  procédé  dans  cette  commune.  De
nouveau, je n’ai pas cité de nom pour ne pas que l’on
sache clairement identifier la personne, mais je trouve
qu’en termes de transparence, de déontologie, de bonne
gouvernance,  les  exemples  devraient  venir  de
l’administration et  des  engagements  qui  sont faits  par
les autorités politiques.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES ERREURS DE CALCUL DU SPW DANS LE
CADRE DE LA RÉFORME DU FINANCEMENT

DES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES PROPOS DU MINISTRE-PRÉSIDENT
GERMANOPHONE DU 5 OCTOBRE 2020 À

PROPOS DE LA RÉFORME DU FINANCEMENT
DES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’USAGE DE LA TUTELLE SPÉCIALE

D’APPROBATION DANS LE CADRE DE LA
RÉFORME DU FINANCEMENT DES ZONES DE
SECOURS EN SUITE DES PROPOS TENUS PAR
LE MINISTRE-PRÉSIDENT GERMANOPHONE

LE 5 OCTOBRE 2020 »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Bastin,  sur  « les  erreurs  de  calcul  du  SPW
dans le cadre de la réforme du financement des
zones de secours » ;

- M. Bastin, sur « les propos du ministre-président
germanophone du 5 octobre 2020 à propos de la
réforme du financement des zones de secours » ;

- M. Dispa,  sur  « l’usage  de  la  tutelle  spéciale
d’approbation  dans  le  cadre  de  la  réforme  du
financement  des  zones  de  secours  en  suite  des
propos  tenus  par  le  ministre-président
germanophone le 5 octobre 2020 ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Je tiens tout d’abord à féliciter
notre  nouveau  ministre  pour  sa  promotion.  Je  suis
convaincu, Monsieur le Ministre, qu’avec votre poste de
président de Hemeco, une zone de secours, cela va être
une  expérience  supplémentaire  qui  va  probablement
vous permettre de prendre de très grandes, mais surtout
de très bonnes décisions dans l’intérêt du financement
des zones de secours.
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Monsieur le Ministre, ma première question, je vous
la  dois  par  un  de  vos  anciens  collègues,  qui  était
probablement autour de la table avec vous,  qui  est  le
bourgmestre  de  Hamoir  que  vous  connaissez
probablement encore mieux que moi et qui était député
MR ici sous la législature précédente.

C’est  suite  à  cet  article  de  presse  qui  est  paru  le
6 octobre dernier, Monsieur le Ministre, dans le journal
L’Avenir,  qui  a  mis  en  lumière  la  problématique.
Plusieurs communes ne recevraient pas les 20 % promis
dans  le  cadre de cette  première année de réforme du
financement des zones. 

Je  cite  le  bourgmestre  d’Hamoir :  « Au  lieu  des
20 % de dotation annoncés, on est seulement à 7,5 % ».
Les autres communes de la zone HEMECO  que vous
connaissez  mieux  que  moi,  Monsieur  le  Ministre,
« reçoivent  quant  à  elles  des  montants  représentant
18,8 % à 22,30 %. C’est la stupéfaction ».

Il  semble,  en  effet,  que  le  SPW ait  appliqué  une
méthode de calcul particulière consistant à retirer de la
dotation des remboursements de frais de personnel et de
fonctionnement  avancés  pour  la  zone  de  secours.  Le
Bourgmestre d’Hamoir l’affirme : « Ce mécanisme est
absurde ».

Il  me  revient  également  que  Charleroi  et  Liège
connaissent quelques problèmes dans la manière dont le
SPW a calculé leur future dotation. On se souvient que
ces deux grandes villes avaient anticipé l’aide de 20 %
lors  des  travaux  budgétaires  communaux ;  votre
prédécesseur l’avait d’ailleurs explicitement autorisé. 

Or, selon mes informations, il  semble que le SPW
aurait commis une erreur estimée à 735 000 euros pour
la Ville de Charleroi.

Le Gouvernement a en tout cas promis 20 % pour
2020 à l’ensemble des communes et cette promesse doit
être tenue, Monsieur le Ministre.

Confirmez-vous les  faits  exposés  dans l’article  du
6 octobre de  L’Avenir ?  Pourquoi  certaines  communes
ne toucheront-elles pas une aide provinciale équivalente
à 20 % de leur dotation aux zones, comme promis par le
Gouvernement ?

Comment  se  fait-il  que  Liège  et  Charleroi  ne
devraient  pas  recevoir  les  20 %  comme  prévu ?
Comment expliquez-vous ce dysfonctionnement ?

Comment  se  fait-il  que  ces  problèmes  soient
apparus ? 

Est-il  vrai  que  le  SPW  annonce  ne  pas  pouvoir
corriger ces erreurs ? Si oui, pourquoi le SPW n’est-il
pas en mesure de corriger cela ?

D’avance je vous remercie pour vos réponses. 

Monsieur le Président, je préférerais poser mon autre
question par après.

M. le Président.  -  Les  questions étant  groupées,  il
faut les poser toutes.

M. Bastin (cdH). - Ce sont des matières tout à fait
différentes, mais si elles sont groupées dans la réponse,
je vais les grouper dans le questionnement.

M. le Président.  -  M. Dispa fera de même s’il  est
d’accord,  comme cela nous pourrons ensuite  entendre
M. le Ministre.

La parole est  à  M. Bastin pour poser sa deuxième
question.

M. Bastin (cdH). - Ma deuxième question concerne
principalement  les  communes germanophones.  Je suis
un peu surpris, stupéfait en tous les cas, des propos qui
ont été  tenus par le  ministre-président le 5 octobre en
séance du Parlement de la Communauté germanophone.
Celui-ci  a,  en  effet,  laissé  entendre  que  votre
prédécesseur  lui  aurait  affirmé  que  la  réforme  du
financement  des  zones  de  secours  ne  reposera  sur
aucune base légale ou obligation légale. 

Je  cite  les  propos  du  ministre-président
germanophone ce 5 octobre : « Mes collaborateurs et les
collaborateurs du ministre Dermagne se sont rencontrés
par rapport à cette thématique. Cette conversation était
très constructive. De la part du cabinet Dermagne, nous
avons  appris  entre  autres  qu’il  n’y  aura  aucune
obligation  décrétale  pour  les  provinces  wallonnes  de
participer aux frais des zones de secours. Résultant de
cela,  aucun  décret  ne  pourra  obliger  la  province  de
participer aux frais de notre zone n° 6. Le ministre n’a
fait  qu’encourager  cette  participation  financière  de  la
part  des  provinces  par  une  circulaire  du  9 juillet
concernant  les  budgets  de  cette  année,  adressée  aux
provinces et aux communes ».

Alors que les  Provinces licencient  du personnel et
que  l’intérêt  provincial  est  redéfini  de  manière
inattendue  et  si  dure,  il  paraît  inconcevable  que  le
Gouvernement se contente d’une circulaire pour mettre
en œuvre cette réforme.

Confirmez-vous  les  propos  tenus  par  le  ministre-
président  Paasch  le  5 octobre  dernier  au  Parlement
germanophone ?

N’y aura-t-il vraiment aucune base légale obligeant
les  provinces  à  financer  jusqu’à  60 %  de  la  dotation
communale des zones de secours ?

Comment  comptez-vous  forcer  les  provinces  à
mettre en œuvre la réforme en l’absence de base légale ?

Comment mettrez-vous en œuvre votre réforme en
l’absence de contraintes légales ?
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Avez-vous informé l’Union des villes et communes
et l’APW de l’absence de cette base légale pour mettre
en œuvre la réforme ? Quelles sont leurs réactions ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, j’avais déjà
interrogé, complémentairement aux questions soulevées
par mon collègue et néanmoins ami Christophe Bastin,
votre  prédécesseur  sur  les  aspects  juridiques  de  cette
réforme. Il y a 15 jours, j’avais relayé auprès de lui les
objections  émises  par  l’Association  des  provinces
wallonnes  qui,  se  référant  à  la  Constitution,  à  la  loi
spéciale, ainsi qu’à la loi sur la sécurité civile, considère
qu’un  certain  nombre  de  ces  dispositions  légales  ou
constitutionnelles sont violées.

Le ministre  n’avait  pas  répondu par  rapport  à  ces
objections  juridiques,  de  sorte  que  je  conserve  aussi
cette  appréhension  par  rapport  à  l’encadrement  légal
pour le moins léger de cette réforme. 

Sur  la  base  des  propos  du  ministre-président
germanophone, je voudrais à mon tour vous interroger
et notamment vous demander comment vous allez faire
usage  de  la  tutelle  que  vous  allez  devoir  exercer  de
façon à faire respecter le financement à 60 % des zones
de secours par les provinces, dès lors qu’il n’y a pas de
base légale.

Selon  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, les budgets provinciaux seront soumis
à la tutelle et, dans ce cadre-là, peuvent être annulés ou
réformés, soit pour cause de non-respect de la loi, soit
pour non-respect de l’intérêt général.

L’objectif  du  Gouvernement  est-il  de  contrôler  le
respect  de la  réforme du financement  des  zones  sous
l’angle  de  l’intérêt  général  par  le  biais  de  la  tutelle
spéciale d’approbation, dès lors que la référence à la loi
n’est pas possible faute d’assise juridique suffisante ?

Faut-il  considérer  que  la  circulaire  du  17 juillet  à
destination des provinces dans le cadre de la reprise du
financement  communal  des  zones  de  secours  est
d’intérêt général, au sens de l’article L3131-1 du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation ? Quels
sont les éléments précis de cette circulaire que l’on peut
considérer comme étant d’intérêt général ?

De manière plus large,  comment le Gouvernement
définit-il la notion d’intérêt général dans le cadre de la
tutelle spéciale d’approbation ? Cette définition générale
est-elle applicable au financement provincial des zones
de secours ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Messieurs les Députés, je dois

d’abord vous indiquer que, étant donné que l’on m’a fait
une réponse groupée,  même ceux qui n’ont pas  eu le
loisir de développer leur question auront quand même
leur réponse. Ce sera le privilège. Il est vrai que c’est un
dossier  dans  le  cadre  duquel  nous  débattons
régulièrement,  mais  ce  sera  la  première  fois  de  cette
place-ci  et  non  pas  comme  président  de  la  zone
Hemeco,  ce que je  ne peux plus  être.  Il  faut  pouvoir
prendre le temps, que l’on puisse discuter pour pouvoir
essayer d’apaiser les tensions et  de trouver l’équilibre
dans l’intérêt général.

Quel  est  le  contexte ?  Vous  avez  dit  que  la
Déclaration  de  politique  régionale  prévoyait  que  les
provinces reprenaient progressivement à leur charge et,
au plus tard d’ici la fin de la législature, les dotations
communales  au  financement  des  zones  de  secours.
L’objectif de cette réforme était de soulager les finances
communales  et  permettre  aussi  aux  provinces  de  se
concentrer  sur  un autre rôle,  dans un domaine précis,
tout en réduisant leur volume d’action résiduel.

L’analyse des comptes 2018 et 2019 des provinces a
fait apparaître qu’aucune province n’était en mesure de
reprendre  ex  abrupto  l’intégralité  des  charges  des
financements  des  zones de secours.  Sur base de cette
analyse, le Gouvernement a décidé de fixer la reprise à
l’horizon 2024  à  60 %  de  la  part  nette  à  charge  des
communes. 

Ce transfert doit en outre s’étaler comme suit : 20 %
en 2020 ; 30 % en 2021 ; 40 % en 2022 ; 50 % en 2023
et  60 %  en  2024  en  maintenant  l’actuelle  dotation
provinciale  correspondant  à  10 %  du  fonds  des
provinces. 

Il est vrai que, lorsque cette annonce a été faite, la
décision  du  Gouvernement  a,  sur  certains  bancs,  été
critiquée, certains disant que la Région revenait sur des
engagements  pris  dans  le  cadre  de  sa  DPR –  ce  qui
pouvait  se  comprendre  –  alors  que  les  communes
comptaient sur cette bouffée d’oxygène. 

À cet égard, aujourd’hui, il est un peu paradoxal de
constater que ces mêmes personnes défendent en même
temps les provinces en affirmant que cette reprise va les
forcer à licencier du personnel et à revoir leurs missions.
Ceci  est  d’autant  plus  piquant  parce  que  si  l’on  se
reporte à la dernière législature – ce n’est pas si loin que
ça –, on a voté en 2019 une réforme des provinces qui
était  prévue  avec,  pour  précédente  DPR,  une  ultime
étape  qui  était  celle  de  la  suppression de  l’institution
provinciale. 

Revenons à l’actuelle DPR où mon prédécesseur a,
je pense, pris ses responsabilités face à une réalité. On le
sait tous, les pouvoirs locaux souffrent, les communes
sont  en  difficulté  et  je  crois  que  l’angle  qui  a  été
envisagé est un but pragmatique de réorganisation et de
faire en sorte que les communes puissent trouver un peu
de  disponibilité  budgétaire  et,  quelque  part,  aussi  de
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pouvoir  faire  en  sorte  que  les  provinces  trouvent  un
avenir en reprenant ces compétences. 

M. Dermagne a été courageux de décider cela, alors
qu’il  aurait  pu  être  attentiste,  comme je  l’ai  vu  dans
certaines législatures où l’on confiait à des commissions
ou des groupes parlementaires le soin de le faire. Cela
n’a  pas  été  le  cas.  Le  Gouvernement  a  suivi  ces
propositions. L’objectif est désormais clairement défini
pour 2024. Cela a été fait dans l’intérêt des communes,
comme  je  l’ai  dit,  et  à  mon  avis,  également  dans
l’intérêt des provinces qui doivent pouvoir saisir cette
opportunité de recentrer leurs activités dans l’exercice
de  leur  autonomie,  ce  qui  pérennise  à  mes  yeux
l’institution. 

J’en viens donc à vos questions. 

Tout  d’abord,  concernant  l’inquiétude  légitime  du
personnel provincial, je précise immédiatement que si la
reprise du coût  des  zones  a  été  limitée  à  60 %, c’est
d’abord  dans  l’objectif  d’éviter  un  impact  sur  le
personnel. 

On a beaucoup discouru des décisions de la province
de  Namur  qui  a,  elle,  décidé  d’appliquer  certaines
normes de non-remplacement ou de ne pas  remplacer
certains CDD. Ces décisions sont importantes et je peux
comprendre  qu’elles  inquiètent.  Néanmoins,  aucun
licenciement de personnel n’a été  annoncé. Elles sont
donc dans l’objectif qu’on leur avait fixé. 

S’agissant de la question du calcul des montants qui
sont repris par la circulaire du 17 juillet 2020, la DPR
prévoit que le Gouvernement entend faire en sorte que
les  provinces  reprennent  progressivement  les
contributions  des  communes  dans  le  financement  des
zones  de  secours.  Dans  ce  cadre,  le  montant  de  la
reprise,  en 2020, a  été  calculé en prenant 20 % de la
différence entre, d’une part, la dotation communale à la
zone  de  secours  inscrite  à  l’exercice  propre,  donc  à
l’initial  à  l’ordinaire  dans  les  budgets 2020,  et  les
recettes de transferts comptabilisées par les communes
sur  la  fonction  incendie  dans  l’exercice  propre  du
service ordinaire de leur budget initial, d’autre part. 

On a donc pris la dotation initiale des communes à
leur  zone  de  secours,  déduction  faite  des  recettes
qu’elles recevaient au titre « fonction incendie », ce qui
me paraît relativement normal. 

Le  Gouvernement  wallon  a  donc  retenu  cette
méthode  de  calcul  pour  l’ensemble  des  communes,
justement afin d’être équitables et de tenir compte de la
charge nette. Le but est de pouvoir tenir compte d’une
dotation nette  réellement supportée par  les communes
pour financer chaque année leurs zones de secours. 

En sus de cela, certaines communes, comme c’est le
cas  de  la  zone  Hemeco,  reçoivent  des  subventions
d’autres niveaux de pouvoir pour financer leur zone et
d’autres pas.

Les  pouvoirs  subsidiants,  provinciaux  en  l’espèce,
n’ont pas tous pris la même attitude. Si l’on prend, par
exemple, l’affectation des 10 % du Fonds des provinces,
certaines  provinces  ont  adopté  un  financement
communal  et  d’autres  un  financement  zonal.  Le
remboursement venait aux communes ou aux zones.

Dans certains cas, la dotation communale à la zone
est donc en partie financée par une subvention. On en a
tenu  compte.  Si  la  reprise  du  financement  communal
des  zones  de  secours  n’avait  pas  tenu compte  de  ces
recettes,  la  situation  aurait  été  inéquitable  entre  les
communes qui bénéficiaient d’une subvention et celles
qui n’en bénéficiaient pas. On a essayé de tenir compte
d’une dotation nette.

Ainsi, dans le cas des communes qui reçoivent, par
exemple, une subvention de la province, la reprise du
financement  de la  zone se serait  faite  sur  une charge
financière brute et ces communes bénéficieraient d’une
double  reprise  de  financement  par  les  provinces :  la
première  via  l’affectation  des  10 %  du  Fonds  des
provinces, et la deuxième via la reprise du financement
actuellement en cours. Cela n’aurait pas été juste vis-à-
vis  de  certaines  provinces.  On ne  va  pas  faire  payer
deux fois le remboursement des provinces.  On a tenu
compte de ce qu’elles donnaient déjà.

Compte  tenu  des  difficultés  rencontrées  pour  les
budgets 2021 et suivants, je suis en discussion avec les
directeurs financiers tant des zones de secours que des
provinces,  afin  que  l’information  relative  aux  flux
financiers  soit  transmise  au  départ  des  zones.  Cela
évitera  les  situations  particulières  que  vous  avez
évoquées. 

Monsieur  Bastin  me  rapporte  les  propos  de  la
Commune  de  Hamoir  et  de  son  bourgmestre  qui  fait
partie du collège zonal de la zone HEMECO. Je tiens à
vous dire que mon cabinet  et  moi-même avons  été  à
plusieurs reprises en contact avec lui sur les différentes
explications  à  fournir.  Mon  administration  et  mes
collaborateurs se tiennent d’ailleurs à la disposition de
l’ensemble  des  communes,  pour  leur  apporter  les
éclaircissements souhaités dans le cadre de la mise en
œuvre de cette réforme. 

Concernant  maintenant  votre  inquiétude  quant  à
l’absence de base légale de la réforme du financement,
il convient de rappeler la loi sur la sécurité civile qui a
été votée le 15 mai 2007 par les articles 67 et 76. Cette
loi prévoit ceci :

- les  zones  de  secours  sont  financées  par  les
dotations provinciales ;

- les dotations communales peuvent être diminuées
en proportion ou à due concurrence de la dotation
provinciale. 

En outre, depuis la loi du 21 décembre 2013 portant
sur  des  dispositions  diverses  Intérieur,  le  conseiller
zonal  qui  est  membre  du  conseil  provincial  dispose

13 P.W. - C.R.I.C. N° 35 (2020-2021) – Mardi 13 octobre 2020



également d’une voix proportionnelle à la dotation de sa
province. En clair, les provinces peuvent être membres
du conseil zonal. 

À cet égard, l’article 76 de la loi précitée prévoit la
possibilité d’un financement direct des zones de secours
par  les  provinces.  Une  dotation  provinciale  est  donc
déjà tout à fait prévue dans le dispositif légal des zones
de secours par la loi de 2007. 

Pour  le  surplus,  vous  en  conviendrez,  la  mise  en
œuvre  de  cette  reprise  du  financement  des  zones  de
secours  par  les  provinces  repose  sur  l’intérêt  de
l’ensemble des parties concernées, comme je viens de le
souligner. 

Comme  mon  prédécesseur  l’a  mentionné,  la
demande de la Communauté germanophone reviendrait
à forcer la Wallonie à légiférer immédiatement dans une
matière qui ne relève pas directement de sa compétence
–  à  savoir  la  sécurité  civile  puisque,  à  ce  stade,  la
matière  est  fédérale  –  à  l’égard  d’institutions
communales qui ne relèvent pas plus de sa compétence,
à savoir le financement des communes germanophones. 

Par conséquent, je peux vous confirmer les propos
du ministre-président de la Communauté germanophone
lorsqu’il mentionne qu’aucun décret, pour les raisons ci-
évoquées,  ne  pourra  obliger  la  Province  de  Liège  de
participer aux frais de la zone 6, la zone qui concerne
les  neuf  communes  germanophones,  si  j’ai  bonne
mémoire. 

Néanmoins, sur la base du principe d’équité, je suis
d’ores  et  déjà  en  mesure  de  vous  annoncer  que  la
Province  de  Liège  devrait  conclure  un  accord  de
coopération avec la Communauté germanophone pour le
financement  de  cette  zone,  à  l’instar  de  l’accord  de
coopération  qui  règle  le  financement  des  zones  de
secours prévu par l’article 2233-5 du CDLD. 

Par  ailleurs,  pour  ce  qui  concerne  la  question  de
M. Antoine  concernant  la  dotation  du  Fonds  des
provinces,  l’article 2233-3  du  Code  de  la  démocratie
locale prévoit que le montant du Fonds des provinces
est réparti de manière telle que la quote-part relative à la
Province du Brabant wallon dans le Fonds des provinces
est  fixée  à  8,37 %.  Pour  l’année  budgétaire,  cela
représente pratiquement 11 millions d’euros. Dès lors, la
quote-part  des  frais  supportés  par  la  Province  du
Brabant wallon n’excède pas sa part dans le Fonds des
provinces. 

Monsieur  Dispa,  relativement  à  l’exercice  de  la
tutelle,  vous  m’interrogez  quant  à  la  définition  de  la
notion  d’intérêt  général  dans  le  cadre  d’une  tutelle
spéciale  d’approbation.  Sachez  qu’il  n’existe  pas  de
définition de la notion d’intérêt général pouvant justifier
la  réformation  d’un  budget.  Cette  notion  vise
notamment l’intérêt de l’autorité régionale ou de toute
autorité  supérieure,  les  principes  de  bonne
administration et l’exigence de bonne gestion. 

La circulaire du 17 juillet 2020, en tant qu’elle met
en œuvre la Déclaration de politique régionale,  relève
de  l’intérêt  général  et  peut  justifier  une  éventuelle
réformation d’un budget provincial. 

Je  vous  rassure,  à  ce  stade,  mon  administration,
chargée de  la  vérification des  budgets,  ne  me signale
aucune difficulté. Depuis le lancement de la réforme, les
provinces  ont  montré  une  certaine  forme  de  bonne
volonté. On a pu constater,  lors des contacts réguliers
que  nous  avons  entretenus  avec  elles,  qu’elles
poursuivaient leur instruction. 

En  conclusion,  je  ne  puis  que  vous  confirmer,
comme vous avez pu le constater dans mes réponses,
que  j’aborderai  ce  dossier  délicat  avec  la  même
persévérance que mon prédécesseur.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses. Il me reste quelques interrogations. 

Comme vous  le  dites  très  justement,  cela  doit  se
faire de manière progressive. C’était bien stipulé dans la
DPR, mais la DPR était claire aussi : au départ, on allait
à  100 %  et  puis  on  est  revenu  à  60 %.  On  constate
même que  cette  promesse  est  revue  à  la  baisse  pour
certaines communes. 

Dans la  mécanique,  si  je  vous comprends bien, si
une commune a eu des subsides pour créer un arsenal et
que la zone continue le crédit, vous estimez que c’est un
subside de la zone et vous ne versez pas ce montant à la
commune concernée. C’est ce que j’ai compris.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Vous parlez d’un subside, mais je
parle de charges nettes. Dans un budget communal, la
dotation est mise. Une dotation a été constatée à l’initial
et il y a eu une recette.

Ce n’est pas la même chose. Un subside peut émaner
du  Fédéral,  comme dans  les  prêts  zones,  et cetera.  Il
faudrait avoir un peu plus de précisions. J’explique le
mécanisme  qui  a  été  mis  en  place.  On  arrive  à  des
pourcentages par rapport à des dotations. 

Je prends un exemple : si la commune a bénéficié de
points APE et qu’elle a du personnel, elle ne peut pas
avoir une double subsidiation. La commune ne peut pas
être remboursée du subside qu’elle reçoit en points APE
et en plus avoir une double subsidiation. Le principe qui
a  été  appliqué,  c’est  d’essayer  d’arriver  vers  des
dotations nettes. Il  y a le pourcentage par rapport aux
dotations et  l’on a retiré  ce que l’on estimait  que les
communes,  sur  base  des  actes  légaux  qui  sont  les
budgets, recevaient en termes de recettes. 
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Une  autre  chose  est  la  notion  de  dotation
provinciale.  Relativement  aux  10 %  du  Fonds  des
provinces, ce qui est expliqué dans la réponse, c’est que
certaines  provinces  ont  fait  le  choix  de  donner  la
dotation directement à la zone tandis que d’autres l’ont
donnée… Par exemple, chez moi, on recevait partim au
niveau de la commune directement.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). -  J’ai bien compris,  Monsieur le
Ministre. Justement, ce n’est pas équitable du tout. Cela
veut  dire  que  si  la  Province  de  Namur  versait
directement aux zones de secours, elle aurait les 20 %
plus les 10 % du Fonds des provinces. En Province de
Liège,  vous retirez les  10 % du Fonds des  provinces,
donc vous avez déjà 20 moins 10, si je vous comprends
bien.

M. le Président.  -  Monsieur  Bastin,  faites  votre
réplique parce que si l’on entame un débat…

M. Bastin (cdH). - Il faudra éclaircir la chose, mais
ne vous inquiétez pas, nous n’avons pas encore fini sur
la réforme des zones de secours. Comme vous le disiez
aussi très justement, puisqu’il n’y a pas de législation,
vous fonctionnez sur le Fonds des provinces.

Cela veut dire que, à un certain moment, vous allez
être trop court. Vous n’allez jamais atteindre les fameux
60 %, puisque le Fonds des provinces, au niveau de la
Région,  est  inférieur  aux  60 %  des  dotations.  À  un
certain  moment,  on  ne peut  pas  continuer  à  naviguer
comme cela, Monsieur le Ministre, on va devoir rentrer
avec  une  législation  particulière.  L’accord  de
coopération me semble trop léger,  donc nous devrons
absolument passer par un texte de loi qui pourra obliger
les provinces à respecter le souhait de la DPR.

L’intérêt général, vous le dites très justement, vous
dites  que,  à  Namur,  ils  n’ont  pas  pu  licencier  du
personnel – je crois que c’est un leurre – qu’ils ont pris
des dispositions, qu’ils vont devoir sabrer des services.
C’est vrai que, à ce jour, il n’y a pas eu de licenciements
secs, mais cela ne saurait tarder. 

En  tous  les  cas,  Monsieur  le  Ministre,  nous  nous
reverrons probablement à quinzaine pour de nouveaux
épisodes.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  Je  tiens  à  remercier
M. le Ministre pour sa réponse complète.

Vous  avez  commencé  par  rendre  hommage  au
courage  de  votre  prédécesseur.  C’est  vrai  que
M. Dermagne  a  porté  cette  réforme  sur  les  fonts
baptismaux, avec l’aval du Gouvernement wallon. Force
est  toutefois  de  reconnaître  qu’il  est  parti  avant  de
l’avoir  menée  à  terme  et  sans  devoir,  dès  lors,  en
assumer  toutes  les  conséquences.  Cette  mission  vous

incombe  désormais,  pour  le  meilleur  comme  pour  le
pire.

Par  rapport  aux  questions  que  je  vous  posais,
notamment l’encadrement juridique de cette réforme, je
suis  d’accord  avec  vous  pour  dire  que  la  loi  sur  la
sécurité  civile  prévoit  que  des  dotations  provinciales
soient octroyées aux zones de secours. Ce n’est pas le
principe même de cette intervention provinciale que je
conteste,  mais  ce  qui  m’étonne,  c’est  que  ni  la  part
relative incombant aux provinces, ni même le calcul du
montant  qui  leur  incombe  ne  soient  régis  par  une
quelconque disposition à portée réglementaire. C’est là
que  je  trouve  que  la  réforme  pèche  par  un  manque
d’encadrement juridique, à tel point d’ailleurs que l’on
en  arrive  à devoir  conclure un accord  de coopération
entre une province et la Communauté germanophone.

Cela donne quand même une idée de la complexité
du dispositif que l’on doit mettre en place pour arriver à
exécuter cette réforme.

À défaut d’encadrement juridique et de base légale,
vous n’avez plus que cette circulaire du Gouvernement
wallon, dont vous dites qu’elle est d’intérêt général, un
peu comme un postulat  de  départ,  par  principe,  mais
tout en disant qu’il n’y a pas de définition de l’intérêt
général.

Je  continue  à  penser  que  l’on  s’avance  dans  un
processus sur des bases ténues. Vous semblez considérer
que, dans le chef des provinces, il n’y a finalement plus
trop de difficultés. Ce n’est pas exactement le sentiment
que j’avais à  la lecture de l’avis  de l’Association des
provinces wallonnes.

Je crains – mais l’avenir  le dira – que la mise en
œuvre  à  chacune  de  ces  étapes  de  cette  réforme  se
heurte à des difficultés d’autant plus difficiles à résoudre
qu’elles n’auront pas été réglées anticipativement dans
un texte à portée légale ou réglementaire. C’est sur cet
aspect-là que je continue à vous mettre en garde.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PRÊT DE 160 MILLIONS D’EUROS

CONSENTI AUX COMMUNES PAR LE CENTRE
RÉGIONAL D’AIDE AUX COMMUNES (CRAC)

AFIN DE FAIRE FACE À LA CRISE SANITAIRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
prêt de 160 millions d’euros consenti aux communes par
le Centre régional d’aide aux communes (CRAC) afin
de faire face à la crise sanitaire ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.
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M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, lors de la
dernière  séance  de  cette  commission,  on  a  examiné
l’ajustement  budgétaire  en  dialogue  avec  votre
prédécesseur.

Il  a  pu  nous  expliquer,  à  cette  occasion,  que,
s’agissant  des  prêts  CRAC,  le  Centre  n’avait  encore
reçu aucune demande formelle de crédit destiné à faire
face à l’impact de la crise sanitaire, en tout cas à la date
du 23 septembre.

Le CRAC, disait-il, avait pu identifier trois villes qui
avaient fait part, dans un premier temps, de leur volonté
de bénéficier peut-être de cette mesure exceptionnelle, à
savoir  ce  prêt  de  160 millions  d’euros  dégagés  pour
faire face à la crise sanitaire.

J’ai  interrogé,  à  diverses  reprises,  M. le Ministre,
dans  le  cadre  des  débats  sur  l’identité  de  ces  trois
communes. Il n’a pas apporté de réponse, en séance en
tout  cas,  mais  je  suppose  que  ce n’est  pas  un secret,
d’autant  plus  que  l’échéance  de  la  fin  du  mois  de
septembre est désormais révolue.

Le prêt CRAC était  évalué au total  à 160 millions
d’euros  sur  la  période 2020-2021,  avec  un
remboursement sur 10 ans. Le CRAC devait prendre en
charge 13,5 millions d’euros d’intérêts.

Monsieur le Ministre, je voudrais maintenant faire le
point avec vous dès lors que la deadline pour demander
le bénéfice de ce prêt a été fixée au 30 septembre. 

Quelles  sont  les  trois  villes  que mentionnait  votre
prédécesseur et  qui  souhaiteraient,  pour autant que ce
soit  confirmé,  bénéficier  de  cette  mesure
exceptionnelle ?

Confirmez-vous qu’aucune autre commune, hormis
ces trois villes,  n’a demandé à obtenir une part  de ce
prêt CRAC ? 

Quels sont les critères de répartition de l’enveloppe
de  160 millions  d’euros  vis-à-vis  des  communes
concernées ?  Toute  l’enveloppe  sera-t-elle  affectée,
même si les demandes paraissent très largement en deçà
de  ce  qui  avait  été  envisagé  initialement ?  Quelle
commune  disposera  concrètement  de  combien  de
moyens  de  financiers ?  Comment  ont  été  définis  ces
critères de répartition ?

Les  160 millions  d’euros  seront-ils  intégralement
prêtés à ces trois villes ou aux communes qui se sont
manifestées ? Ou le montant sera-t-il ajusté en fonction
de l’intérêt assez limité que les communes ont manifesté
par rapport à cette aide ?

Enfin, Monsieur le Ministre, quelle charge d’intérêt
le  CRAC  devra-t-il  in  fine  prendre  totalement  à  sa
charge ? Si des moyens devaient être libérés du fait de la
non-affectation  de  la  totalité  du  crédit,  comment  le
CRAC  ou  le  Gouvernement  envisageraient-ils  de

réallouer ces moyens ? Une aide directe aux communes
est-elle envisageable ?

Je vous remercie déjà pour les éléments de réponse
que vous pourrez m’apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Monsieur  le  Député,  au
30 septembre, ce sont les villes de Charleroi et de Liège
qui ont sollicité des prêts « covid » via le compte CRAC
long  terme  pour  les  montants  respectifs  de
3 988 694 euros  pour  Charleroi  et  de  5 637 082 euros
pour Liège. 

La troisième ville intéressée était la Ville de Namur,
mais elle n’a pas sollicité de crédit. 

On constate  donc que  les  montants  sollicités  sont
très  éloignés  de  l’estimation  globale  qui  couvre,
rappelons-le, les années 2020 et les années 2021. 

En effet, beaucoup de communes ont préféré profiter
des  règles  d’assouplissement  budgétaire  qui  étaient
visées par l’AGW n° 46 du 11 juin 2020. 

De son côté, le Gouvernement n’a pas fixé de clé de
répartition  pour  l’enveloppe des  160 millions  d’euros,
celle-ci ayant été déterminée sur la base des trajectoires
budgétaires des pouvoirs locaux susceptibles d’y faire
appel. 

Cette  enveloppe  constitue  davantage  un  droit  de
tirage établi au regard de la capacité du compte CRAC
long terme à assurer la couverture des intérêts de crédits
qui seront in fine octroyés. 

Quant  aux  montants  qui  seront  mis  à  disposition,
mon administration doit  encore valider les justificatifs
utiles faisant le lien avec les conséquences réelles de la
crise covid – c’est  bien après covid – sur les budgets
communaux. 

Je rappelle  que ces  prêts sont strictement  liés  aux
coûts  supplémentaires  de  la  crise  sanitaire,  tant  en
dépenses qu’en recettes. 

La charge  en intérêts  pour le  compte  CRAC long
terme sera  fixée  au  moment  de la  mise à  disposition
desdits prêts, soit le 1er décembre prochain. 

Par ailleurs, je précise encore que les 160 millions
d’euros  en  question  ont  été  évalués  pour  les
années 2020  et  2021,  avec  une  répartition  initiale
estimée à 40 millions d’euros en 2020 et  120 millions
d’euros en 2021. 

Dès  lors  que  la  part  la  plus  importante  de  cette
répartition  concerne  l’année 2021,  vous  comprendrez
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qu’il est trop tôt pour moi pour évaluer le montant qui
sera en définitive nécessaire et utilisé.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
ces éléments de réponse. 

Je  conclus  de  cet  échange  que  ce  prêt  CRAC de
160 millions  d’euros  représente  à  l’arrivée  un  flop,
puisque  l’on  est  très  loin  du  compte.  À  ce  stade-ci,
moins de 10 millions d’euros ont été sollicités par les
deux grandes villes, Liège et Charleroi.

Même  par  rapport  à  l’enveloppe  initialement
envisagée  pour 2020 de  40 millions d’euros,  cela  fait
moins  d’un  quart  du  montant  estimé  et  l’on  peut
raisonnablement avoir des interrogations par rapport  à
l’utilisation en 2021 de ce mécanisme.

Cela m’amène à faire le lien avec une information
que votre prédécesseur nous avait communiquée selon
laquelle  –  curieusement,  à  ses  yeux  et  aux  miens  –
l’impact  covid  sur  les  finances  locales  serait  moins
important en 2021 qu’en 2020. Ce sont des données qui
devaient être vérifiées,  mais sans doute que l’on aura
l’occasion  de  revenir  dans  cette  commission  sur  ces
chiffres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  montant  de  120 millions
d’euros  qui  reste  par  hypothèse  affectable  pour 2021
paraît  largement  surdimensionné  par  rapport  aux
besoins qui ont été exprimés. Il  faudra nécessairement
que  le  Gouvernement  wallon  réévalue  à  la  fois
l’ampleur et la pertinence de ce dispositif. 

C’était un mécanisme de prêt à long terme. Pour la
plupart  des  communes,  davantage  qu’un  prêt  à  long
terme, c’est un soutien sonnant et trébuchant, une aide
directe, qui était sans doute préférable.

J’imagine que, d’une manière ou d’une autre, vous
devrez  revoir  ce  dispositif  pour  l’ajuster  aux  besoins
réels tels qu’ils ont pu s’exprimer jusqu’à présent.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Si je peux me permettre, je crois
qu’il  y  a  eu  plusieurs  dispositifs  relativement  à  des
remboursements. Je crois que beaucoup de communes
ont également utilisé les autres techniques budgétaires
qui visaient l’utilisation des réserves disponibles. 

Tout  dispositif  mis  en  place  doit,  par  nature,  être
évalué.  Cela  ne  me  pose  pas  de  problème  que  l’on
réévalue cette disposition également.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Il y avait en effet des dispositifs
plus efficients que celui-ci. 

La disparité entre le montant de départ et la réalité
des  demandes  interpelle  et  oblige,  d’une  certaine
manière, à revoir ce dispositif pour le ramener à de plus
justes proportions.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA RÉFORME DE LÉGISLATION RELATIVE À

LA PROPAGANDE ÉLECTORALE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
réforme  de  législation  relative  à  la  propagande
électorale ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, l’ordre du
jour  initial  de  notre  réunion  prévoyait  l’examen  du
rapport  sur  la  tenue  des  élections  communales  et
provinciales  du  mois  d’octobre 2018.  Pour  les
circonstances  que  l’on  sait,  ce  point  a  été  reporté.  Il
n’empêche  qu’il  y  a  déjà  lieu  de  se  préparer  aux
échéances futures. 

Dans  une  réponse  que  votre  prédécesseur
m’adressait  ici  au  mois  de  septembre  dernier,  il  me
signalait  que  la  planification  des  travaux  relatifs  à
l’organisation  des  élections  du  13 octobre 2024  avait
commencé.  En  réponse  à  ma  question  écrite,  il  me
répondait :  « Des  contacts  seront  pris  très
prochainement  avec  les  groupes  parlementaires  pour
discuter des réformes nécessaires à la législation sur les
dépenses électorales ». 

Je  considère  que  mener  cette  réflexion  avec  les
groupes parlementaires  est  tout  à  fait  judicieux.  C’est
une  bonne  idée,  et  je  ne  doute  pas  que  l’idée  soit
d’inclure l’ensemble des formations politiques dans la
définition des futures règles de propagande électorale. 

Monsieur le Ministre, confirmez-vous la volonté de
votre  prédécesseur  de  travailler  en  bonne intelligence
collective avec l’ensemble des groupes parlementaires ?
Les contacterez-vous, qu’ils siègent dans la majorité ou
dans  l’opposition ?  Dans  quelle  échéance  avez-vous
l’intention  de  contacter  les  groupes  parlementaires ?
Une première réunion sera-t-elle fixée prochainement ? 

Quelle  est  la  méthodologie  de  travail  que  le
Gouvernement  envisage  pour  mener  à  bien  ces
discussions ?  Enfin,  quelle  forme prendra  le  travail  à
réaliser  entre  le  Gouvernement  et  le  Parlement ?  La
concertation  se  déroulera-t-elle  au  sein  d’un  organe
formel ou dans un autre contexte plus informel ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.
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M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, l’article 6 de
la  loi  du  30 juillet 2018  a  réformé  la  célèbre  loi
institutionnelle  du  8 août 1980  relative  aux  dépenses
électorales  pour  les  élections  locales  qui  sont
maintenant  complètement  régionalisées.  En
conséquence,  la  réglementation  relative  aux  dépenses
électorales, au-delà de leur contrôle et de leur origine de
fonds, doit être insérée dans le Code de la démocratie
locale, comme vous l’avez explicité dans votre question,
avant 2024.

Complémentairement, le contentieux lié au contrôle
des  dépenses  électorales  devrait,  pour  garantir  la
cohérence, être examiné par la même instance que celle
qui  assure  l’examen  des  réclamations  relatives  aux
élections provinciales et communales. Je partage votre
avis.  Comme  c’est  généralement  le  cas,  ce  sont  des
initiatives parlementaires, donc mon prédécesseur avait
suggéré la mise en place d’un groupe de travail au sein
du  Parlement,  tous  partis  confondus,  en  vue  de
moderniser la législation et de simplifier la procédure de
déclaration des dépenses et de contrôle. 

Ce  groupe  de  travail  pourra  bien  évidemment
compter  sur  le  support  et  la  collaboration  de
l’administration et de mon cabinet. Je compte dès lors
proposer rapidement une note au Gouvernement wallon
afin  que  la  première  réunion  de  cette  task  force
Dépenses  électorales  puisse  se  tenir  dès  le  mois  de
novembre. 

Aux  fins  de  conduire  cette  mission  auprès  du
Gouvernement,  les  parlementaires  bénéficieront  de
toutes les informations utiles, qu’il s’agisse de données
émanant du cabinet ou de l’administration, comme j’ai
déjà pu l’évoquer.

La  mission  sera  également  coordonnée  par  un
référent  de  mon  cabinet.  L’ensemble  des  groupes
parlementaires  sera  associé.  La  méthodologie  sera
exposée lors de la première réunion de la task force.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
cette réponse qui me satisfait pleinement. C’est vrai que
2024 peut paraître loin, mais dès lors qu’il y a un travail
de fond à mener, il ne faut pas tarder. Je prends bonne
note  de  votre  attention  de  déposer  une  note  au
Gouvernement et de provoquer une première réunion de
cette  task  force dès  le  mois  de  novembre.  C’est  une
bonne initiative.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DE L’AFFAIRE DES MARCHÉS

PUBLICS POSSIBLEMENT LITIGIEUX PASSÉS
PAR LA COMMUNE DE BIÈVRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
suivi  de  l’affaire  des  marchés  publics  possiblement
litigieux passés par la Commune de Bièvre ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, je voulais
interroger  le  nouveau  ministre  sur  le  suivi  de  cette
affaire.  Le  prédécesseur  de  M. le Ministre,  le
15 septembre  dernier,  avait  donné  en  commission
quelques  éléments  intéressants.  Il  avait  notamment
indiqué :  « l’instruction est  aujourd’hui  en cours  et  le
Service public de Wallonie a sollicité auprès du collège
communal  de  la  Commune de Bièvre  la  transmission
d’un  rapport  rencontrant  les  griefs  soulevés  et  les
diverses  pièces  nécessaires  à  la  bonne compréhension
du dossier. »

Votre prédécesseur avait aussi indiqué lors de cette
séance de commission que, à la lecture des objets des
marchés listés dans l’article de presse qui avait révélé
l’affaire, le Service public de Wallonie n’avait pas été en
mesure de déterminer si lesdits dossiers avaient ou non
été  à  l’époque  transmis  dans  le  cadre  de  la  tutelle
générale d’annulation. Cette question a été aussi posée à
la Commune de Bièvre. Le ministre ajoutait que ce type
d’information n’était pas toujours connu de la tutelle, ce
qui peut se concevoir.

Il n’avait pas hésité à préciser qu’il ne manquerait
pas  de  transmettre  les  pièces  en  sa  possession  au
parquet,  si  le  cas  échéant  des  faits  susceptibles  de
constituer  une  éventuelle  infraction  pénale  étaient
constatés.

Je  voudrais  actualiser  la  connaissance  que  nous
avons  de  ce  dossier  en  vous  posant  les  questions
suivantes. La Commune de Bièvre vous a-t-elle remis le
rapport demandé par votre prédécesseur ? Quelles sont
les conclusions de ce rapport ? Quelle est votre analyse
du  rapport ?  Le  cas  échéant,  ce  rapport  peut-il  être
communiqué au Parlement ?

Les  dossiers  de  marchés  publics  avaient-ils  à
l’époque été transmis dans le cadre de la tutelle générale
d’annulation,  puisque  la  question  n’avait  pas  encore
trouvé  de  réponse ?  Constatez-vous  des  faits
susceptibles  de  constituer  une  éventuelle  infraction
pénale ? Le cas échéant, la transmission au Parquet a-t-
elle eu lieu ou est-elle envisagée ?

Travaillez-vous à l’application de l’article L6311-1
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
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vis-à-vis  du  mandataire  concerné ?  C’est  l’article  qui
prévoit  les  sanctions en  cas  de  manquement.  Je  vous
remercie  pour  les  réponses  que  vous  pourrez  nous
apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, ce que je
peux vous confirmer ou vous infirmer,  c’est que nous
avons  reçu  le  30 septembre  un  courrier  daté  du
28 septembre 2020 qui émane du collège communal de
Bièvre,  qui  a  transmis  au  SPW  Intérieur  et  Action
sociale  diverses  pièces  relatives  au  dossier.  Celles-ci
sont toujours en cous d’instruction. La problématique en
cause  est  en  effet  complexe  et  nécessite  une  analyse
juridique approfondie qui  tienne compte de toutes  les
circonstances du cas d’espèce.

Je peux, néanmoins, d’ores et déjà vous préciser que
la délibération du 3 octobre 2011 par laquelle le conseil
communal a fixé les conditions générales et le mode de
passation  du  marché  de  travaux  ayant  pour  objet  la
création  d’une  maison  rurale  et  aménagement  de  ses
abords  à  Graide-Village  et  la  délibération  du
7 janvier 2013  par  laquelle  le  collège  communal  a
attribué  ledit  marché  de  travaux  n’appelaient  aucune
mesure de tutelle. 

Elles sont donc devenues pleinement exécutoires.

Il  en  va  de  même  de  la  délibération  du
13 octobre 2014  par  laquelle  le  collège  communal  a
attribué  le  marché  de  travaux  ayant  pour  objet  des
travaux de  construction  et  de  déménagement  du  RSF
Bièvre bâtiment.

Pour  le  surplus,  mon  administration  poursuit
l’instruction et  devrait  me rendre ses  conclusions une
fois  que  toutes  les  pièces  sollicitées  auront  été
communiquées et analysées.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre pour
cet état de la question.

L’instruction  étant  toujours  en  cours,  je  me
permettrai  de  vous  interroger  ultérieurement  pour
connaître  les  suites  qui  en  résulteront.  Je  tiens  ici  à
redire, je ne l’ai pas fait en préambule, mais je l’avais
fait lors de l’intervention précédente que le principe de
la  présomption  d’innocence  doit  évidemment
s’appliquer,  mais  en  même  temps  qu’une  instruction
doit être menée de manière tout à fait complète pour que
l’on  puisse,  dans  l’intérêt  de  toutes  les  parties
concernées, lever tout questionnement, tout doute, toute
incertitude sur la façon dont ces marchés publics ont été
passés par la Commune de Bièvre.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SITUATION DE L’INTERCOMMUNALE

INTERSUD »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
situation de l’intercommunale Intersud ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). - Monsieur le Ministre, Intersud,
qui  est  l’intercommunale  pour  le  développement
économique  et  l’aménagement  du  territoire  dans  la
région sud Hainaut, était, jusqu’à il y a quelques années
encore, active, notamment dans le secteur de la collecte
des déchets. En date du 8 novembre 2016, la liquidation
de  ce  secteur  a  été  approuvée  par  le  conseil
d’administration  de  l’instance  pour  ensuite  être
confirmée  par  le  rapport  d’activité  présenté  lors  du
conseil  d’administration du 17 mai 2017 ainsi  que par
son plan stratégique du 8 novembre 2017.

Il  était  prévu,  après  que  l’assemblée  générale  de
l’instance ait approuvé les comptes de l’année 2017, que
la participation de chaque commune lui soit remboursée.
Mais, en cette même année, Intersud a reçu un courrier
du SPW qui annonçait le report de cette liquidation.

En cause,  le fait  qu’Intersud, en tant qu’exploitant
du  CET,  donc  du  centre  d’enfouissement  technique
acquis  par  la  SPAQuE  en  2012,  ne  pouvait  être
complètement  libérée de ses obligations concernant  la
réhabilitation  et  la  post-gestion  du  centre  puisque  les
travaux étaient toujours en cours.

Cette  décision  est,  encore  à  l’heure  actuelle,
contestée par Intersud qui affirme que les travaux sont
bel et  bien terminés et qu’ils se trouvent bien dans la
phase  de  post-gestion  en  ce  qui  concerne  le  centre
d’enfouissement technique.

En janvier 2020, à la suite d’une interrogation de ma
part, votre prédécesseur, le ministre Dermagne, m’avait
dit que la situation méritait d’être réévaluée, parce que
le dossier présentait suffisamment d’éléments novateurs
pour permettre un réexamen.

Depuis  cette  interpellation,  les  administrateurs
d’Intersud  n’ont  pas  eu  de  retour  concernant  une
éventuelle  réévaluation de la  situation et  ils  s’en sont
inquiétés auprès de moi.

La  situation  d’Intersud  a-t-elle  fait  l’objet  d’un
réexamen  depuis  ma  question  de  janvier  de  cette
année ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

19 P.W. - C.R.I.C. N° 35 (2020-2021) – Mardi 13 octobre 2020



M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Madame la Députée, en janvier
dernier,  mon  prédécesseur  vous  avait  précisé  que  la
dissolution de l’intercommunale était conditionnée par
deux éléments.

Le  premier  relevant  du  cautionnement  relatif  à  la
possession  du  centre  d’enfouissement  technique  de
Froidchapelle.

Le second étant lié à un emprunt toujours en cours et
dont l’échéance est fixée à 2024.

Il avait également précisé qu’il ne lui appartenait pas
de  prendre  position  sur  le  cautionnement  relatif  à  la
possession  du  CET  de  Froidchapelle,  cet  aspect  ne
relevant pas directement de ses compétences,  mais de
celles de la ministre Tellier.

Enfin, il avait noté que le second secteur, celui des
activités  dites  générales,  pourrait  être  liquidé  dès  que
l’emprunt  serait  remboursé  intégralement,  soit  à  son
terme,  soit  de  manière  anticipative,  cette  décision
devant être analysée et objectivée.

Mon  prédécesseur,  le  ministre  Dermagne,  avait
suggéré que les administrateurs  d’Intersud interpellent
de nouveau la Région et le SPW Environnement.

Dès  lors  qu’aucune  de  ces  deux  ces  questions
n’entrent,  à ce stade, dans les attributions du ministre
des Pouvoirs locaux, je vous invite, moi aussi, à vous
adresser à ma collègue, la ministre Tellier. Je n’aurai, en
effet, à prendre position, en cette affaire, que le jour où
les éléments de cautionnement et d’emprunt auront pu
trouver des réponses et que le moment d’une nouvelle
dissolution sera venu.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Effectivement,  c’est  un  petit
peu  plus  clair.  Si  je  me  souviens  bien,  le  ministre
Dermagne  avait  parlé  dans  sa  réponse  du  fait  qu’il
prendrait  contact  lui-même  –  en  tout  cas  je  l’avais
compris comme cela – avec Intersud pour les inviter à
contacter le SPW. J’imagine que rien n’a été fait, ni d’un
côté ni de l’autre. Si je comprends bien, c’est à eux de
faire la démarche. C’est cela ?

Je ne manquerai pas de faire le relais. Il y a quand
même beaucoup de temps perdu sur des malentendus,
mais la réponse est plutôt claire.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA CESSION DES ÉDITIONS DE L’AVENIR ET
LA SITUATION DE L’AVENIR ADVERTISING »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE WIN »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Hazée,  sur  « la  cession  des  Éditions  de
L’Avenir  et  la  situation  de  L’Avenir
Advertising » ;

- M. Beugnies, sur « le conseil d’administration de
Win ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je ne vais
pas vous souhaiter la bienvenue dans cette commission,
vous  la  connaissez  fort  bien.  Par  contre,  je  formule,
comme  d’autres  sans  doute  avant  moi,  les  meilleurs
vœux de réussite dans la poursuite des engagements du
Gouvernement.

Le  groupe  Enodia-Nethys  a  décidé  de  lancer  une
procédure  de  cession  de  son  pôle  presse,  à  savoir
l’Édition  de  L’Avenir  SA,  L’Avenir  Hebdo  SA  et
L’Avenir  Advertising  SA,  dans  la  foulée  des
recommandations de la commission d’enquête Publifin.
La cession a été conclue avec le groupe IPM pour ce qui
concerne  L’Avenir  et  pour  la  presse  magazine.  Par
contre, c’était il y a quelques mois, Nethys a décidé de
ne pas conclure pour ce qui concerne la filiale Avenir
Advertising,  compte  tenu  du  caractère  insuffisant  de
l’offre reçue formulée à l’époque par le groupe Rossel.

Il reste que cette filiale se situait en grave difficulté
économique depuis plusieurs années,  en particulier  en
lien  avec  le  marché  des  petites  annonces,  qui  est  en
perte  de  vitesse  compte  tenu  de  leur  remplacement
progressif  par  les  annonces  en  ligne.  L’impact  de  la
crise  liée  au  covid-19  n’a  pas  aidé,  notamment  au
niveau  des  annonceurs  du côté des  petits  commerces,
qui ont à leur tour diminué leurs investissements en la
matière.

Depuis  le  dépôt  de  ma  question,  l’actualité  s’est
accélérée, puisqu’une procédure Renault, une procédure
de licenciement collectif a été annoncée, dans le cadre
de laquelle 51 personnes sont concernées.

Je  voulais  faire  le  point  avec  vous  au  sujet  des
perspectives  pour  L’Avenir  Advertising  et  ses
travailleurs.  Êtes-vous  informé  de  cette  procédure
Renault  et  des  perspectives  qui  sont  ouvertes  en  lien
avec  celle-ci ?  Un  dialogue  est-il  en  cours  avec  le
déposant de l’offre au rachat de L’Avenir Advertising,
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en  lien  avec  les  activités  ou  certaines  activités  de
Proximag ?  Un  dialogue  est-il  en  cours  avec  le
repreneur des Éditions de L’Avenir pour la reprise des
travailleurs  concernés  par  la  régie  publicitaire  en
particulier ? 

Il  a  été  question,  dans la  presse,  d’une reprise de
11 travailleurs. Êtes-vous en mesure de confirmer d’ores
et déjà cette information ou cette perspective ? Y a-t-il
d’autres scénarios qui sont à l’étude ? Les syndicats ont
notamment  évoqué  une  possibilité  d’évolution  vers
d’autres  filiales  du  groupe  Nethys.  Il  est  vrai  que  le
groupe  a  un  grand  nombre  d’activités.  Un  certain
nombre  de  ses  filiales  recrutent  fréquemment  du
personnel. Je pense notamment à la filiale Voo. Y a-t-il
là peut-être des possibilités d’éviter les dégâts sociaux
liés à cette procédure Renault ?

À  côté  de  cela,  pouvez-vous  faire  le  point  sur
l’évolution de la reprise des Éditions de L’Avenir et de
l’Avenir Hebdo par IPM ? En particulier, la construction
du partenariat avec la coopérative Notre Avenir a-t-elle
pu  progresser ?  En  parallèle,  êtes-vous  informé  de
l’évolution du dossier au niveau de l’autorité belge de la
concurrence,  puisque,  dans  les  démarches  de  la
procédure qui avait été ouverte sous la conduite, en tout
cas sous le contrôle de votre prédécesseur, c’était un des
éléments clés qui restait à advenir ?

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons appris, dans la presse, qu’une nouvelle personne
allait présider le conseil d’administration de Win, filiale
de Nethys. Cette désignation politique fait grincer des
dents  puisque  le  nouveau  président  a  été  un  des
administrateurs  chez Publifin,  qui  a  placé l’activité  et
les  rémunérations  fixes  du  comité  de  secteur  énergie
dans la continuité de celles du précédent secteur gaz.

Présent  dans ces  deux comités  de  secteur,  il  avait
touché  respectivement  72 502 euros  et  56 067 euros
pour ces deux mandats.

Il  n’est  pas  normal que des  personnes qui  se sont
enrichies avec l’argent de la collectivité dans le cadre de
l’affaire Publifin se retrouvent quelques années plus tard
propulsées à la présidence du conseil d’administration
d’une filiale de cette même intercommunale. 

De  plus,  le  conseil  d’administration  de
l’intercommunale  Enodia  n’a  même  pas  été  consulté
pour la nomination de cette personne qui au demeurant
n’a aucune compétence déclarée par rapport à l’objet de
la  société,  à  savoir :  l’informatique.  Par  contre,  ce
dernier a une compétence dans les mandats, puisqu’il en
cumule pas moins de 14 dont 3 grassement rémunérés.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  pu  prendre
connaissance de cette nomination ? Et allez-vous vous y
opposer en tant que ministre de tutelle ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  -  Je  vois que l’on a couplé les
questions. Je répondrai d’abord à M. Hazée, et ensuite,
je reviendrai vers vous.

Merci, Monsieur Hazée pour ce dossier que je vous
sais suivre de près depuis un certain nombre d’années.

Je vais avant tout repréciser le rôle qui est le mien et
qui ne vous surprendra pas,  puisqu’il s’inscrit  dans la
droite  ligne  de  la  philosophie  de  mon  prédécesseur.
Dans ce dossier comme dans d’autres et dans le cadre de
l’exercice de la tutelle, mon rôle et celui de mes services
sont  d’encadrer  les  différents  processus  de  façon
appropriée,  c’est-à-dire  respectueuse  de  la  loi  et  de
l’intérêt général.

Dès lors, dans le dossier précis que vous évoquez, à
ce jour, je ne puis, comme vous, que constater que le
conseil  d’administration  de  L’Avenir  Advertising  a
décidé, lors de sa réunion du 7 octobre, d’une intention
de fermeture de la société. Comme vous l’avez indiqué,
depuis lors, on sait qu’une procédure s’inscrit dans un
cadre légal strict de la loi Renault, raison pour laquelle
l’information a d’abord été communiquée – comme le
veut le prescrit – à la délégation syndicale, lors d’une
réunion qui s’est tenue le 8 octobre.

Dans le communiqué de presse envoyé après cette
réunion, la société a indiqué les motifs qui l’ont conduit
à prendre cette décision. Les motifs repris ne sont pas
fort surprenants. Il est fait état de grandes difficultés que
rencontre la presse périodique gratuite « toutes boîtes »,
affectée par le remplacement par des annonces en ligne,
l’érosion  du  portefeuille  de  clients,  la  diminution
importante des parts de marché, avec pour conséquence
un secteur structurellement en perte.

Ainsi,  le  magazine  Proximag  présente  un  résultat
négatif  depuis  plusieurs  années  déjà.  Le  maintien  de
l’activité  coûte  donc  de  l’argent,  tant  à  L’Avenir
Advertising que plus largement  au groupe Nethys qui
lui  consentait  des  avances  de  trésorerie  de  plusieurs
millions d’euros.

Des  scénarios  alternatifs  à  une  fermeture  ont  été
étudiés, mais aucun ne démontre un résultat positif pour
l’activité Proximag.

Lors de la réunion entre la direction de la société et
les représentants des travailleurs, les parties ont convenu
d’une méthodologie de travail qui prévoyait notamment
une  information  de  l’ensemble  du  personnel  dès  le
lendemain, et fixait un calendrier de réunions.

Concernant  la  reprise  du  personnel  –  vous  avez
évoqué le chiffre important de personnes concernées –
selon mes informations,  les  discussions sont  en cours
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entre IPM et L’Avenir Advertising, mais aussi avec les
organisations syndicales.

S’agissant de la reprise des activités de L’Avenir par
le groupe IPM, elle doit tout d’abord recevoir l’accord
de  l’Autorité  belge  de  la  Concurrence.  L’essentiel  de
l’énergie est donc déployé à ce niveau.

Par ailleurs, comme vous le savez, tant que l’autorité
n’autorise pas l’opération, le candidat repreneur ne peut
poser  aucun  acte  qui  interférerait  avec  la  gestion
quotidienne de l’entreprise.

Néanmoins,  les contacts entre Nethys et  IPM sont
réguliers, et dans ce cadre, il n’y a naturellement jamais
de  remise  en  cause  des  engagements  pris  par  IPM à
l’égard de la coopérative Notre Avenir. Les discussions
à ce sujet ont démarré, et pourront s’accélérer dès que
l’accord de l’Autorité de la Concurrence aura été donné.

La procédure en cours, selon ce qui est prévu dans
ce type de situations. Trois tests de marché ont ainsi été
lancés : 

-  aux  éditeurs,  le  2 octobre :  les  réponses  sont
attendues pour le 19 de ce mois ; 

-  aux  annonceurs,  le  5 octobre :  les  réponses  sont
attendues pour le 20 octobre ; 

- aux associations professionnelles, le 6 octobre : les
réponses sont attendues pour le 21 de ce mois.

Ce  test  de  marché  est  évidemment  une  étape
importante au regard des parts de marché d’IPM, d’EdA
et des autres acteurs, à commencer naturellement par le
groupe Rossel.

En parallèle, la notification définitive de l’opération
est prévue d’ici à la fin de ce mois.

Sur cette base, l’objectif des parties est de pouvoir
clôturer l’opération dans le mois qui suit, et au plus tard,
pour la fin de l’année. Voilà les informations qui étaient
à ma disposition.

J’en viens à la question de M. Beugnies, pour vous
dire que ni  mon administration ni  moi-même n’avons
été saisis d’un quelconque recours sur la nomination du
mandataire  que vous évoquez,  et  pour  lequel  je  vous
laisse la responsabilité de vos propos.

Je rappelle néanmoins qu’en tant que filiale détenue
intégralement par la société à participations publiques
locales significatives qu’est Nethys, Win constitue elle-
même  une  société  à  participations  publiques  locales
significatives  au  sens  de  l’article L5111-1,  alinéa  1er,
10°, du CDLD.

À ce titre, elle relève de la compétence de contrôle
de l’autorité de tutelle qui – je le rappelle également –
s’exerce au regard de la légalité et de la conformité à
l’intérêt  général,  et  non en opportunité.  Aussi,  malgré
tout,  j’ai  chargé  mon  administration  de  mener  une
instruction à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  J’ai  bien  à  l’esprit  les
prérogatives  de  l’autorité  de tutelle,  et  je  mesure que
vous n’êtes pas au pilotage du dossier. Et en particulier
et a fortiori, compte tenu des antécédents de celui-ci, la
région a un pouvoir de contrôle et un pouvoir potentiel
d’impulsion.

J’ai pris note des différentes informations que vous
avez  formulées.  Je  mesure  évidemment  qu’elles  sont
moins  saillantes  pour  ce  qui  concerne  la  procédure
Renault, tenant compte des limites de la loi qui réserve
la  primeur  des  informations  et  du  dialogue  aux
organisations  représentatives  des  travailleurs  avec  la
direction.

Je vous remercie, par ailleurs, pour les informations
plus précises données sur l’état du dossier de la cession
du pôle presse au groupe IPM. Je me réjouis que les
discussions avec la coopérative aient pu démarrer.

J’entends  bien  le  calendrier  précis  dans  lequel  la
procédure  de  l’autorité  belge  de  la  concurrence  doit
s’inscrire.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. On apprécie que vous ayez fait une
instruction. 

J’entends qu’il n’y a eu aucun recours, mais je dois
vous avouer qu’à titre personnel, je ne comprends pas.
Peut-être parce que je viens du monde du travail, mais
je peux vous dire que dans une entreprise, quand on fait
une faute, on risque d’être licencié. Si l’on est licencié,
l’entreprise ne vous réengage pas  quelque temps plus
tard. Au contraire, elle ne veut plus entendre parler de
vous. Alors, OK, tout ce qui se passe est peut-être légal,
mais  est-ce  moral ?  C’est  quand  même  une  question
importante. 

On nous avait promis le renouveau, mais malgré les
belles déclarations, on constate que rien ne change. Je
peux  vous  dire,  c’est  un  très  mauvais  signal  qui  est
envoyé à la population. Parce que si l’on veut que les
gens  perdent  totalement  confiance  en  la  politique  et
ceux qui les dirigent, on ne peut pas mieux s’y prendre.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’AVIS DE L’AUDITEUR DU CONSEIL D’ÉTAT

À PROPOS DE LA MOTION DE MÉFIANCE
MIXTE DÉPOSÉE À VERVIERS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur
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« l’avis de l’auditeur du Conseil d’État à propos de la
motion de méfiance mixte déposée à Verviers ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
l’occurrence,  depuis  que  j’ai  introduit  ma question,  il
n’est plus question seulement d’un avis de l’auditeur du
Conseil  d’État,  mais  bien  d’une  décision  du  Conseil
d’État invalidant la motion de méfiance mixte déposée à
Verviers. Je précise que je n’interfère nullement dans la
situation  locale  verviétoise  qui  est  déjà  suffisamment
compliquée sans ces interférences, mais dès lors que le
moyen utilisé pour modifier la composition du collège
communal était une motion de méfiance mixte et que ce
dispositif relève du Code de la Démocratie locale, ou en
tout cas soulève une série de questions qui intéressent
l’ensemble des municipalistes, il me paraît légitime de
questionner le moyen juridique utilisé.

Je  l’avais  déjà  fait  auprès  de  votre  prédécesseur,
Monsieur le Ministre. La question avait été transformée
en question écrite, puis elle est restée sans réponse, dès
lors que le ministre était parti.

Je reviens donc maintenant vers vous, pour connaître
votre analyse de la situation, non sur le plan politique,
mais sur le plan juridique. Vous avez certainement pris
connaissance de l’arrêt du Conseil d’État, de même que
votre administration.

Le  Conseil  d’État  a  conclu  à  la  nécessité  de
suspendre la décision en extrême urgence et  donc,  de
rétablir le collège communal dans sa version antérieure. 

Quelle  est  votre  position,  la  position  du
Gouvernement à propos des motions de méfiance dites
« mixtes » ?

Je rappelle que la motion déposée à Verviers incluait
une motion collective à l’égard de l’ensemble du collège
communal et trois motions individuelles à l’égard de la
bourgmestre, du président du CPAS et d’une échevine.

Sous  quelles  conditions  de  telles  motions  vous
paraissent-elles ou non possibles ?

Partagez-vous l’avis de l’auditorat et la décision du
Conseil d’État quant à leur analyse juridique du concept
de « motion de méfiance mixte » ? Si ce n’est pas le cas,
pour quelle raison ?

Il est important de clarifier la situation, en tout cas,
d’un  point  de  vue  juridique,  pour  que  l’on  sache
précisément dans quel cadre on peut désormais procéder
au regard de l’expérience verviétoise.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  -  Monsieur le  Député,  je  pense

que, lorsque vous avez écrit la question, l’auditeur avait
rendu son avis et, comme vous le savez, la plupart du
temps le Conseil d’État suit l’avis, ce qui a été le cas,
même si les motivations diffèrent quelque peu. 

Depuis lors, le Conseil d’État a confirmé en extrême
urgence la suspension de l’acte,  ce qui,  légalement,  a
pour conséquence de revenir à la situation antérieure. 

La Wallonie, en soi, n’est pas partie à la procédure
ou au recours du Conseil d’État. Je dois vous dire que je
ne dispose pas des éléments qui ont induit la conclusion
de l’auditeur, même si je crois que l’on aura l’occasion
de  reparler  lors  du  rapport  sur  les  élections  de
l’ensemble des faits qui se passent. 

Je dois vous confirmer que je n’ai pas reçu non plus
de recours au sein de mes services en la matière. Je crois
qu’il  faut  simplement  être  légaliste  et  s’en  tenir  aux
conclusions  du  Conseil  d’État.  Pour  le  reste,  on  sera
bien évidemment attentif à la suite. Comme vous l’avez
bien  distingué  dans  votre  question,  il  y  a  ce  que  les
autorités, les partis politiques ou, en tout cas, les acteurs
politiques locaux décident et c’est à eux qu’il appartient
de  prendre  leurs  responsabilités,  de  transformer  cette
décision politique en acte juridique. 

À ce stade, je ne vois pas ce que je pourrais faire
comme commentaire.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre. 

Vous  êtes  extrêmement  prudent  et  je  peux  le
comprendre.  Je n’imagine pas  que vous ne soyez pas
davantage intéressé par l’embrouillamini qui résulte de
cette succession d’évènements à Verviers. 

Il  est  évidemment  important  d’être  légaliste.  La
décision du Conseil d’État s’impose à tous. Cela va de
soi, mais je pense qu’il est peut-être nécessaire que nous
réfléchissions  à  l’échelle  du  Code  de  la  démocratie
locale et non pas au départ de la situation verviétoise en
particulier, à la nécessité de clarifier peut-être le Code
de la démocratie locale de façon à ce que l’on puisse
avoir une procédure qui soit tout à fait claire et que l’on
puisse savoir très précisément à quoi s’en tenir. 

Je pense qu’au-delà de la situation verviétoise, il y a
une sorte de précédent qui ne peut pas ne pas intéresser
l’ensemble des municipalités comme cela touche tout de
même  à  des  éléments  particulièrement  importants  du
Code de la démocratie locale, notamment la désignation
du bourgmestre, je pense que, d’une manière ou d’une
autre,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  vous  devrez  sans
doute être amenés à vous prononcer sur d’éventuelles
adaptations  législatives  ou,  en  tout  cas,  sur  une
clarification de ce qu’il est possible et de ce qui ne l’est
pas en de telles circonstances.
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M. le Président.  -  Effectivement,  nous  aurons
l’occasion d’en reparler ultérieurement.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE RECOURS AUX SERVICES DE

L’INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION
INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE

(IMIO) »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
recours  aux  services  de  l’intercommunale  de
mutualisation  informatique  et  organisationnelle
(IMIO) ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, je ne doute
pas que vous connaissiez l’intercommunale IMIO. Elle
a été créée en 2011 ou 2012, si ma mémoire est bonne,
sous l’impulsion de M. Furlan qui, à l’époque, avait eu
une intuition très  juste  qui  portait  sur  la  nécessité  de
renforcer les synergies, une forme de mutualisation de
moyens  entre  les  pouvoirs  locaux  au  départ  de
10 communes  fondatrices,  la  mienne  en  était.  On  est
aujourd’hui  avec  une  structure  qui  compte  plus  de
300 pouvoirs  locaux,  membres  de  l’intercommunale,
avec  un  plan  financier  qui  aura  été  respecté  au-delà
même de ce qui avait été envisagé, puisque, dans une
échéance très rapprochée, l’intercommunale va devenir
self-supporting.  Elle bénéficie encore actuellement,  en
2020 et peut-être en 2021, d’une intervention régionale,
mais qui était en nette réduction par rapport aux moyens
qui  avaient  été  dégagés  au  démarrage  de
l’intercommunale,  ce  qui  est  le  signe  que
l’intercommunale  est  gérée  de  manière  rigoureuse  et
qu’elle  assume  donc  pleinement  les  missions  qui  lui
avaient été confiées.

Si  je  vous  interroge,  Monsieur  le  Ministre,  c’est
parce que les responsables de l’intercommunale IMIO
s’inquiètent d’une série d’initiatives prises ça et là par le
Gouvernement  wallon,  sans  nécessairement  que
l’intercommunale  soit  associée  à  une  réflexion
stratégique  sur  les  développements  numériques
auxquels les communes sont appelées.

On  peut  citer  quelques  exemples :  l’Agence  du
Numérique a lancé un appel à projet intitulé Territoires
intelligents,  qui  a  été  conçu  de  telle  façon  que
l’intercommunale  IMIO  ne  pouvait  pas  y  participer,
seuls  le  secteur  privé  et  les  intercommunales  de
développement économique pouvaient prendre part à cet
appel à projets, déposer des projets. De la même façon,
une  mission  a  été  confiée  aux  intercommunales  de
développement économique pour développer le concept
de  smart  cities,  concept  tout  à  fait  intéressant  et

judicieux. Là aussi, aucune concertation, semble-t-il, n’a
été  mise  en  place  entre  les  intercommunales  de
développement  économique  concernées  et
l’intercommunale IMIO.

Puis,  plus récemment, le projet  Get up Wallonia a
donné lieu à une espèce d’appel à candidatures, ou en
tout  cas  de  démarche  auprès  des  communes  pour  les
encourager  à  améliorer  leur  dispositif  informatique,
utiliser des solutions de visioconférence, par exemple,
améliorer l’accès à l’information, tant des citoyens que
des entreprises, mais à nouveau cette démarche semble
s’être faite en méconnaissance de l’expertise accumulée
par IMIO. Cela paraît extrêmement dommageable.

Je  voulais  vous  interroger  sur  la  place  que  vous
souhaitez accorder  vous-même dans l’exercice de vos
propres compétences, mais le Gouvernement, dans son
ensemble,  dans  sa  volonté  d’encourager  un
développement numérique, la place que vous pourriez
accorder à l’intercommunale IMIO, il n’y a évidemment
pas  d’exclusivité  en  la  matière.  L’intercommunale  ne
réclame en aucun cas  d’être l’interlocuteur unique du
Gouvernement,  mais  elle  a  accumulé  une  réelle
expertise.  Elle  bénéficie  d’une  très  large
représentativité, puisqu’en son sein elle comptabilise à
peu  près  l’ensemble  des  pouvoirs  locaux.  Il  serait
dommage  que  les  initiatives  qui  sont  à  l’œuvre  pour
développer  le  numérique,  pour  améliorer  l’accès  à
l’information, ne puissent pas tenir compte des acquis,
qui  eux-mêmes  pourtant  procèdent  d’une  volonté  du
Gouvernement wallon, puisque l’intercommunale a été
voulue par  le  Gouvernement  wallon.  Dès lors  qu’elle
assume pleinement ces missions, qu’elle est en régime
de  croisière,  qu’elle  est  en  capacité  financière  de
répondre aux objectifs qui lui avaient été assignés,  ce
serait  dommage,  alors  que  l’outil  devient  maintenant
pleinement  opérationnel,  de  ne  pas  lui  reconnaître  ce
rôle d’ensemblier des pouvoirs locaux sur ces questions
ô combien importantes de développement numérique.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, j’ai appris
que votre commune était dans les membres fondateurs
d’IMIO.  Pour  information,  la  Ville  de  Huy  est
également membre. 

Vous savez parfaitement bien qu’IMIO propose des
outils informatiques à ses associés, soit par l’acquisition
de logiciels existants, soit via une centrale de marché ou
d’achat, soit par le biais de développement de produits
nouveaux  spécifiques.  Il  s’agit  donc  de  services  à  la
carte. En d’autres termes, les pouvoirs locaux associés
restent  libres  d’utiliser  d’autres  canaux pour satisfaire
leurs  besoins,  notamment  de recourir  aux services  du
secteur privé.
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Il n’est aucunement question de mettre sur la touche
un  opérateur  qui  compte  aujourd’hui  plus  de
320 pouvoirs  locaux  membres,  dont  227 communes,
avec plus de 750 solutions, hébergées en production.

Je  rappelle  que  le  25 août 2011,  le  Gouvernement
wallon a approuvé la création de cette structure unique
de mutualisation informatique et organisationnelle pour
les pouvoirs locaux de Wallonie. 

Partant  alors  du  constat  que  les  recettes  de  la
structure  seraient  inférieures  aux  coûts  –  le  premier
objectif étant d’offrir aux pouvoirs locaux des solutions
pour  que  tous  puissent  s’équiper  de  moyens
informatiques –, le Gouvernement wallon identifiait un
besoin  de  financement  annuel  qui  devait  être
décroissant,  traduisant  une  tendance  douce  vers
l’indépendance financière.

Ce  stade  est  pratiquement  atteint  aujourd’hui,
puisqu’une dernière subvention vient d’être accordée en
2021.  Je  veillerai,  d’ailleurs,  à  inscrire  le  montant
nécessaire  dans  le  cadre  de  la  préparation  du  budget
initial 2021. 

Enfin,  l’option prise sous la législature précédente
de  lancer  un  appel  à  projets  relatif  aux  territoires
intelligents  s’adressant  aux  communes  et  aux
intercommunales de développement économique, aurait
pu,  à  mon  sens,  être  également  ouverte  à  des
partenariats entre les communes et IMIO. 

Pour le surplus, IMIO reste un opérateur important
dans la stratégie informatique et  organisationnelle  des
pouvoirs  locaux,  mais  au  même  titre  que  d’autres
opérateurs. Il ne m’appartient pas d’interférer dans les
services  que  les  intercommunales  proposent  à  leurs
associés.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre.
Votre  réponse  reprend  sur  le  fond un  certain  nombre
d’éléments  que  j’ai  moi-même  développé  dans  la
question donc je ne doute pas que dans votre chef il y ait
une  volonté  de  collaborer  positivement  avec
l’intercommunale IMIO.

Je vous rends  néanmoins attentif  à  cette  difficulté
qui est ressentie par l’opérateur du fait de toute une série
d’initiatives qui finalement ont manqué de cohérence. 

Je  pense  qu’il  faut  respecter  le  libre  choix  des
différents acteurs, la possibilité pour les communes de
collaborer avec tel partenaire privé ou tel autre, avec tel
partenaire public le cas échéant. L’idée n’est pas du tout
de  faire  obstacle  à  cette  diversité  des  rôles,  mais  à
l’inverse, je pense qu’il serait contre-productif d’exclure
cet  outil  de  l’intercommunale  IMIO  d’un  certain
nombre de dispositifs.

Je pense qu’il conviendrait plutôt de réfléchir à une
stratégie  globale  dans  laquelle  chaque  acteur  pourrait
jouer son rôle sans se sentir exclu par le fait d’un appel
à projets ou de règles particulières.

L’intercommunale est demandeuse de cette stratégie
régionale. Je pense qu’elle peut y contribuer et porter la
voie  des  pouvoirs  locaux.  Je  me permettrais  de  vous
inviter à nouer le contact, peut-être une visite sur le site
de  l’intercommunale,  de  vous-même  ou  de  la
commission, qui pourrait nous édifier sur les possibilités
que ce bel outil peut offrir. Cela pourrait nous édifier sur
la nécessité d’éviter les doublons, d’éviter la dispersion
des  énergies,  la  déperdition  des  énergies  ou  plutôt  la
nécessité de renforcer les collaborations, les synergies,
la  mutualisation. C’est  dans ce sens que je souhaitais
vous rendre attentif  à  cette  situation,  en  espérant  que
vous puissiez y remédier et contribuer assez rapidement
à l’établissement d’une stratégie cohérente et globale.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA FÉMINISATION DE LA TOPONYMIE DES

VOIRIES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
féminisation de la toponymie des voiries ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, l’égalité
des genres est un combat de toutes les politiques. Elle
progresse,  mais  du  reste  au  moment  où  vous  vous
asseyez  dans  cette  commission  pour  répondre  à  nos
questions, la chambre des représentants portait à sa tête
pour la première fois dans l’histoire de notre pays, une
femme.  Ce  dont,  je  pense,  chacun  se  réjouira.  Ceci
étant,  il  reste  un  travail  considérable  et  cela  aussi,
chacun le mesure. 

Une actualité récente l’a aussi démontré en lien avec
nos institutions ici en Wallonie. 

Ce  combat  passe,  aussi,  par  une  reconnaissance
accrue  de  la  place  des  femmes  dans  l’espace  public.
Cela concerne notamment la toponymie, pour attribuer
des  noms  de  femmes  aux  rues,  places,  monuments,
arrêts  de  transport  en  commun  ou  autre  élément  du
quotidien des citoyens. 

Héritage  de  notre  société  patriarcale,  il  faut
aujourd’hui constater qu’il y a un déséquilibre important
au niveau du genre des personnalités qui sont mises en
avant dans l’espace public. Sans doute, la chronologie et
la  présidence  de  la  Chambre  est-elle  davantage  une
meilleure  image  de  l’espace  public  que  l’égalité  à
laquelle nous aspirons.
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En  2015,  une  étude  bruxelloise  a  montré  que  la
conception et  l’aménagement  de l’espace peuvent soit
accentuer  les  inégalités  entre  les  genres,  soit,  au
contraire,  faire  avancer  l’égalité  des  genres.  Ceci  est
donc  un  enjeu  d’aménagement  du  territoire.  Cela
demande  aussi  des  lunettes  spécifiques  pour  intégrer
l’égalité  et  faire  place  aux  femmes  dans
l’environnement.

En 2017, le journal Le Soir a compilé les statistiques
pour  plusieurs  communes  wallonnes  et  a  montré,  par
exemple, que, à Charleroi, 1,5 % des voiries portaient le
nom d’une personnalité  féminine ;  à Liège,  on était  à
1,6 % ; à Louvain-la-Neuve, on était à 2 %. Ce sont des
illustrations  que  je  pourrais  certainement  reproduire
dans une série d’autres communes.

De plus en plus de villes et communes, à l’échelle
européenne – je pense à Paris, à Nantes, à Genève –, se
sont  lancées  dans  un  processus  de  féminisation  des
noms  de  rues.  Plus  près  de  chez  nous,  en  2018,  le
Parlement de la Région bruxelloise a pris une initiative
en  la  matière  à  travers  l’adoption  d’une  résolution
relative à l’attribution de noms de femmes dans l’espace
public.

En  Wallonie,  plusieurs  communes  –  je  pense
notamment à Verviers, dont on parlait tout à l’heure ; à
Namur ;  plus  récemment,  à  Soignies  – ont  également
entrepris des démarches en ce sens, attribuant en priorité
des noms de femmes aux nouvelles voiries, ainsi qu’aux
voiries  nécessitant  d’être  renommées  pour  cause
d’homonymie, ce cas de figure étant plus rare.

Notre  Région  pourrait  se  montrer  proactive  en
encourageant les communes à mettre en place une telle
politique  de  féminisation  des  noms  de  voiries.  Nous
pourrions  envisager  que  ces  démarches  intègrent  des
aspects  participatifs,  impliquant  les  citoyens  au
processus. C’est déjà le cas à certains endroits.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement
pourrait-il  encourager  les  communes  à  adopter  une
politique de féminisation des noms de rues ? 

Des initiatives  sont-elles en préparation ? Je pense
notamment  au  partage  de  bonnes  pratiques :  des
éléments référentiels pourraient être mis à disposition au
sein  de  l’administration.  Vous  ou  votre  prédécesseur
avez-vous déjà initié une réflexion sur ce sujet ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, je dois tout
d’abord vous dire que je vous rejoins pleinement sur le
constat que vous posez relativement à la lutte essentielle
contre les inégalités entre les hommes et  les femmes.
Cela passe aussi  par une représentation équilibrée des
genres dans l’espace public.

À cet égard, le Gouvernement wallon s’est engagé,
dans la DPR, à intégrer la dimension de genre dans ses
politiques publiques, y compris en matière d’urbanisme
et d’aménagement du territoire.

Cela implique que la dimension du genre doit être
intégrée  dans  chaque  domaine  politique,  afin  que  les
inégalités  existantes  soient  éliminées  et  que  les
politiques  publiques  ne  créent  ni  ne  renforcent  les
inégalités entre les femmes et les hommes. 

L’application du gender mainstreaming et du gender
budgeting ainsi  qu’une  approche  intersectionnelle  des
problématiques  d’inégalité  seront  donc  renforcés,
notamment à travers un nouveau plan Genre, qui devrait
être présenté au Parlement d’ici à la fin de l’année. Dans
ce contexte de crise sanitaire, le calendrier de mise en
œuvre de ce plan a malheureusement pris du retard. 

Néanmoins,  les  différents  ministres  travaillent
actuellement  sur  les  mesures  qui  l’intégreront.  Les
premières  propositions  viennent  d’être  remises  à  la
ministre Morreale,  chargée de l’égalité des chances et
des  droits  des  femmes.  Elles  sont  en  cours  d’analyse
dans son cabinet, en collaboration avec le SPW Intérieur
et  Action  sociale,  l’IWEPS,  le  Conseil  wallon  de
l’égalité  entre  hommes  et  femmes  et  l’Institut  pour
l’égalité des femmes et des hommes. 

Des mesures relatives à la visibilité des femmes dans
l’espace public pourraient voir le jour dans ce cadre. 

De nombreuses communes de Wallonie ont entamé
la  féminisation  de  l’espace  public.  Vous  avez  cité
Namur,  Verviers  et  Soignies,  je  sais,  par  ailleurs,  que
des  villes  comme  Charleroi  et  Liège  ont  également
concrétisé  des  mesures,  afin  d’apporter  une  meilleure
reconnaissance et d’améliorer la place des femmes dans
l’espace public. 

Il  s’agit  bien  sûr  d’initiatives  que  je  salue  et  que
j’encourage. Je sensibiliserai l’ensemble des communes
à faire de même lors de la création ou de la modification
de voiries.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends note avec intérêt de la
réponse du ministre : à la fois la perspective du plan qui
est impulsé par sa collègue, la ministre Morreale, que
l’on  sait  très  active  sur  ces  enjeux,  et  également
l’engagement du ministre d’encourager les communes à
agir en ce sens.

Je pense que, au-delà de la parole, dont je ne sous-
estime  pas  importance,  l’on  peut  avoir,  au  niveau  de
l’administration,  des  éléments  d’appui  par  rapport  à
cette politique.

L’horizon  du  plan  me  paraît  tout  à  fait  opportun.
Chacun comprendra s’il y a quelques semaines de retard
en lien avec les circonstances que nous connaissons. Je
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pouvais  interroger  votre  collègue  directement,  mais,
pour mettre l’accent sur l’enjeu précis de la toponymie,
j’avais également envie de vous sensibiliser et le faire
lors de votre arrivée me paraissait aussi un signal positif
sur lequel, dès lors, nous nous rejoignons.

(M. Beugnies,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES COMMUNITY LAND TRUST »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Evrard à M. Collignon, Ministre du
Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur les
community land trusts.

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les
community land trusts existent depuis un certain nombre
d’années et rencontrent d’ailleurs un certain succès dans
les  pays  anglo-saxons  et  cette  dynamique  tend  tout
doucement  à  s’importer  en  Europe,  c’est  une  bonne
chose  puisque  le  principe  est  relativement  simple.  Il
s’agit en fait de permettre aux personnes à revenus plus
faibles ou plus modestes de devenir propriétaires de leur
habitation, mais pas du terrain sur lequel cette habitation
est  construite.  Le  terrain  reste  la  propriété  de  la
communauté  voire  de  la  commune  qui  développe  le
projet sur son territoire. 

Le  prix  de  l’achat  est  ainsi  diminué  du  prix  du
terrain, ce qui rend l’acquisition beaucoup plus facile.

C’est  un  mécanisme,  d’ailleurs,  qui  avait  éveillé
l’actuelle  Ministre  De  Bue  lorsqu’elle  occupait  vos
fonctions ;  le  Ministre  Dermagne  avait  également
marqué  un  intérêt  puisque  tous  deux  envisageaient
notamment d’étudier la question plus en profondeur et
envisageaient éventuellement un soutien de la Région à
des projets pilotes qui pourraient voir le jour au niveau
des pouvoirs locaux.

La Commune de Herstal n’a pas attendu tout cela et
a  décidé  de proposer  une  formule via leur  société de
logements publics.

Avez-vous connaissance de ce projet initié à Herstal
et avez-vous été sollicité pour y apporter votre soutien ? 

D’autres  communes  wallonnes  ont-elles  manifesté
un intérêt  ou le  souhait  de s’inscrire  dans ce type de
démarche ?

Quels  sont  les  freins  éventuels  ou  les  difficultés
rencontrées dans la mise en œuvre, pour autant que vous

ayez  pu,  ou  vos  services,  déjà  en  identifier  l’un  ou
l’autre ?

Souhaitez-vous  inciter  les  communes  à  s’inscrire
dans cette dynamique ? 

Cette  démarche  pourrait-elle  s’inscrire  dans  la
politique en matière de logement et plus spécifiquement
en  matière  d’accès  au  logement  pour  tous dont  nous
avons  déjà  largement  débattu  au  sein  de  cette
commission ?

Enfin, des contacts ont-ils été pris dans ce sens avec
l’association Community land trust ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Monsieur  le  Député,  je  vous
remercie  pour  la  question  relative  au  projet  de
community land trust réalisé à Herstal. Celui-ci est issu
du programme d’ancrage de 2014-2016.

Ce programme comptait 15 opérations de créations
de logements acquisitifs de type  community land trust
approuvé par le Gouvernement wallon.

Pour  cette  programmation,  la  SWL  a  créé  en
collaboration avec le SPW, une structure interne-externe
d’accompagnement  multidisciplinaire,  donc  qui
comprenait  des  juristes,  économistes  et  techniciens,
pour  venir  en  appui  des  SLSP  qui  souhaitaient
développer ce type de projet.

Ce dispositif a défini le cadre de mise en œuvre de
tels  projets  ainsi  que  l’ensemble  des  spécificités  à
prendre en considération.

La SWL a ensuite  poursuivi  son accompagnement
au cours des différentes phases des projets et a fourni
son assistance aux SLSP notamment pour les conseiller
dans le montage des projets et la création du trust.

Le projet herstalien initialement prévu entre les rues
de l’Agriculture, du Paradis et de la voie des Botîs a été
relocalisé sur un terrain qui appartenait à la SLSP à la
rue des Perdrix.

Ce  projet  de  12 logements  a  bénéficié  d’un
financement  global  de  2,890 millions  d’euros  pour
couvrir la totalité du coût de l’opération.

Il vient de s’achever et après la réception provisoire
des travaux, l’inauguration des logements s’est déroulée
le 18 septembre dernier. Huit des douze logements sont
déjà vendus.

Toutefois, ce n’est pas une structure de  community
land trust qui est mise en œuvre, mais une formule de
démantèlement  de  propriété  type  droit  d’emphytéose
plus appropriée au contexte.
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En effet, si les  community land trusts peuvent être
indiqués  dans  des  zones  à  forte  densité  de  pression
foncière, la formule perd un peu de son intérêt là où le
prix  du  terrain  reste  relativement  faible  au  regard  du
coût de la construction, ce qui est le cas ici, en l’espèce.

La valeur foncière est l’un des critères déterminants
pour l’initiation et le succès des projets de  community
land trust. Dès lors, il convient de stimuler les volontés
locales  là  où  le  concept  est  adapté  aux  réalités  de
terrain.

Pour  votre  information,  parmi  les  15 projets  de
l’ancrage 2014-2016, deux projets  de réhabilitation de
bâtiments existants ont été relocalisés pour des raisons
techniques.  Plusieurs  projets  ont  été  confrontés  à  des
refus de permis et à l’opposition des résidents – l’effet
NIMBY, malheureusement – ou au désengagement des
autorités  locales  qui  rendaient  irréalistes  les  projets
initiaux.  Par  ailleurs,  de  manière  générale,  sur
l’ensemble  du  territoire  wallon,  le  sous-
dimensionnement de certains projets a compromis leur
économie et leur équilibre technico-financier.

Pour  ces  motifs,  nombre  d’opérations  ont  été
remaniées  et  reconverties  en  création  de  logements
acquisitifs plus classiques sans démembrement.

En  conclusion,  la  complexité  du  montage  des
opérations  et  singulièrement  les  économies  d’échelle
nécessaires pour compenser les coûts de la gestion du
trust figurent  parmi  les  difficultés  rencontrées  par  les
SLSP pour élaborer et mener à bien ces opérations.

Une  taille  critique  des  projets  s’avère  donc
déterminante pour générer  les liquidités  nécessaires  et
absorber les frais de gestion de la structure trust.

Au regard de ce qui précède, le soutien de ce type de
formule  dans  le  cadre  de  futurs  plans  de  création  de
logements devra clairement faire l’objet d’une analyse
d’opportunité  en  fonction  des  freins  rencontrés  sur  le
terrain.

Cela reste toutefois une politique à envisager comme
l’une des solutions permettant l’accès à la propriété pour
des  ménages  à  revenus  précaires.  C’est  pourquoi  je
compte soutenir le développement de  community land
trusts, comme le prévoit la DPR.

En ce sens, mes collaborateurs ont rencontré à deux
reprises les membres de la plateforme Community land
trust afin d’identifier les différents freins à la création de
ceux-ci  et  de  dégager  des  pistes  de  réponse  qui
pourraient  être  diffusées  auprès  des  opérateurs  qui
souhaiteraient soutenir la démarche.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Je  constate  avec  un  certain
bonheur que l’on n’est pas restés les bras ballants et que
l’initiative de Herstal sert d’enseignement par rapport à

ce que nous devons faire ou la manière d’orienter les
stratégies dans le futur et je m’en réjouis.

Peu  importe  la  formule,  que  ce  soit  via  un  droit
d’emphytéose  ou  aller  plus  loin  avec  les  community
land trusts,  l’important  est  de rendre les logements et
l’accès  à  la  propriété  de plus  en  plus  accessibles.  Là
aussi, il n’y aura pas une seule solution miracle, mais un
faisceau de solutions et de propositions qui permettront
de rencontrer cet enjeu majeur.

(M. Evrard,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’ACCROISSEMENT DU NOMBRE DE

LOGEMENTS PUBLICS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la  Ville,  sur
« l’accroissement du nombre de logements publics ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans
votre  Déclaration  de  politique  régionale,  vous  aviez
pour ambition la création de 3 000 nouveaux logements
publics d’ici la fin de la législature. 

Or, dans son rapport d’activités de 2019, la Société
wallonne  du  logement  nous  indique  que  seulement
360 nouveaux logements ont été mis en service l’année
passée. 

Ainsi, si la création de nouveaux logements devait
suivre la même moyenne que ces trois dernières années,
même le faible objectif de 3 000 logements d’ici la fin
de la législature ne sera pas  rencontré,  sans parler de
répondre  aux  attentes  des  40 000 familles  candidates,
soit 91 987 personnes inscrites sur une liste d’attente. 

Les  délais  sont  problématiques :  il  faut  parfois
attendre  deux  à  trois ans  pour  enfin  recevoir  un
logement. Ce sont deux ou trois ans à devoir rester dans
un  logement  inadapté,  souvent  trop  cher,  parfois
insalubre  et  humide.  Il  est  donc  grand  temps  de
construire massivement de nouveaux logements publics
pour répondre aux ménages en attente. 

Monsieur le Ministre, qu’allez-vous mettre en place
pour  pouvoir  atteindre  les  objectifs  fixés  par  le
Gouvernement et qu’allez-vous faire pour répondre à la
demande des 40 000 familles sur une liste d’attente en
Région wallonne ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.
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M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  -  Monsieur le  Député,  c’est  un
dossier  extrêmement  important  et  pour  lequel  on  va
souvent discourir entre nous. 

Il  est  évident  que  l’adéquation  entre  l’offre  de
logements publics et la demande sur le terrain doit se
rapprocher de l’adéquation.

Malheureusement,  au  cours  des  dix  dernières
années, on a dû constater qu’il y avait une stagnation du
volume de création du parc disponible. Cette stagnation
est  due  d’une  part  à  l’absence  de  programmation
régionale  de  création  de  logements  depuis  le  plan
d’ancrage 2014-2016 qui s’était également accompagné
d’un couplage de la  déconstruction des  bâtiments  qui
étaient vétustes suite à l’opération de PEI, programme
exceptionnel  qui  avait  été  lancé  par  le  ministre
Dardenne. 

Sans  un  programme  régional  de  création  de
logements  ambitieux,  il  est  effectivement  illusoire  de
penser qu’on va pouvoir accroître significativement le
parc  de  logements  qu’on  appelle  maintenant  d’unités
d’utilité  publique pour rencontrer  les  besoins  sociaux.
Comme  vous  le  soulignez,  avec  seulement
360 logements  mis  en  service  l’an  passé,  l’offre  ne
saurait  rencontrer  la  demande  qui  est  extrêmement
importante. Pour amorcer une réponse significative au
besoin fondamental de disposer d’un logement décent –
et vous savez à quel point j’y tiens –, le gouvernement
s’est  fixé  des  objectifs  dans  la  DPR  qui  sont
extrêmement ambitieux. Il sera de ma responsabilité de
faire en sorte que l’on puisse atteindre cet objectif, et si
pas  en  tout  cas  y  tendre  le  plus  possible  vers  un
accroissement  net  de  12 000 logements  –  c’est  quand
même extrêmement important, je pense que c’est le plan
le plus ambitieux qu’on ait eu ces dernières années – à
l’horizon de la fin de cette législature. 

On va s’y prendre avec trois leviers :
- réduire le taux d’inoccupation du parc existant en

remettant dans le circuit locatif, après rénovation,
quelque 3 000 logements actuellement vides ;

- augmenter  l’offre  des  agences  immobilières
sociales  par  la  prise  en  gestion  de
6 000 logements  complémentaires,  ce  qui
permettra  d’avoir  de la disponibilité immédiate,
puisque  les  logements  AIS  sont  parfois  déjà
existants  et  donc  vous  savez  que  c’est  une
contractualisation ;

- créer 3000 logements publics. 

S’agissant  de  cette  partie  qui  vous  intéresse  plus
particulièrement, dans la création de ces 300 nouveaux
logements publics, plusieurs axes d’action sont en cours
d’élaboration. 

Le premier, qui doit être présenté au gouvernement
avant  la  fin  de  l’année,  consistera  à  proposer  la
valorisation  des  projets  de  l’axe  trois  au  plan

d’investissement  wallon  approuvé  par  le  précédent
gouvernement  voire  des  projets  actuellement
développés  par  la  SLSP  sans  subside  régional.  Ce
premier  axe  sera  aussi  l’occasion  d’amorcer,
d’expérimenter de manière significative la transition du
secteur  soutenue  vers  des  énergies  bas  carbone.  Le
potentiel de cet axe est évalué à 230 logements. 

Le second, actuellement en cours de développement
à la SWL, consistera, par le biais d’un accord-cadre, à
constituer  une  réserve  de  concepteurs/constructeurs
pour la réalisation de logements en écoconstruction. Cet
axe, qui sera opérationnel au printemps 2021, visera à
urbaniser une partie des réserves foncières de la SWL
voire  des  SLSP.  Le  potentiel  de  cet  axe  est  évalué  à
165 logements  locatifs  et  plusieurs  dizaines  de
logements destinés à la vente. 

Enfin  surviendra  au  printemps 2021,  l’axe  le  plus
important, qui consistera en un plan pluriannuel. 

Sans  entrer  dans  les  détails  qui  sont  au  stade  de
l’évaluation,  les  pistes  actuellement  étudiées  pour  cet
axe portent sur plusieurs volets, tels que :

- la mise en place d’un droit de tirage décidé par le
Gouvernement à destination des SLSP ;

- la  mise  à  disposition  de  moyens  au  profit  des
communes  pour  les  logements  de  transit  et
d’insertion et du Fond du logement de Wallonie ;

- la valorisation des plus-values sur les ventes des
SLSP dans  l’optique  de  reconstitution  du  parc
cédé.

On  peut  donc  dire  que  si  créer  3 000 logements
locatifs sur la législature est un objectif ambitieux. Il ne
faut  pas  se  mentir,  quand  on  regarde  les  dernières
législatures,  c’est  vraiment  une  gageure.  Néanmoins,
j’hérite d’un département où mon prédécesseur a déjà
mis  toute  une  série  de  balises  en  œuvre.  Il  nous
appartiendra de faire en sorte que ces balises s’activent. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  objectifs  au-delà  de  la
législature  –  je  pense  particulièrement  à  celui  de
satisfaire  les  40 000 demandes  en  logement  public  ou
adapté – je peux déjà vous garantir que mon cabinet fera
le  maximum  pour  créer  et  consolider  les  conditions
réglementaires  qui  permettront  à  mes  successeurs  de
poursuivre  sereinement  la  mise  en  œuvre  du droit  au
logement décent et durable pour tous.

J’envisage déjà mes successeurs après ma première
commission, regardez comme je suis humble.

En outre,  l’action du ministre  Borsus – parce  que
c’est un élément aussi important – en termes de charges
d’urbanisme aura également un impact non négligeable
sur la création de logements publics, pour atteindre les
objectifs que le Gouvernement s’est assignés. Donc en
clair, dans les projets privés, il y a un groupe qui étudie
la  possibilité  d’imposer  des  charges  d’urbanisme.  Le
problème  des  charges  d’urbanisme  c’est  qu’il  faut
toujours  qu’elles  soient  proportionnées  par  rapport  au
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projet puisque sinon, le promoteur n’a aucun intérêt à
les faire. Il y a un groupe de travail qui en ce sens est en
place,  qui  est  piloté par  le  ministre  Borsus,  mais  des
membres de mon cabinet, de mémoire, y sont présents
et  l’on  attend  les  premiers  résultats  pour  la  fin  de
l’année.

Voilà un panel relativement complet des ambitions
de ce Gouvernement en matière de logement.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - C’est une réponse en tout cas
complète.  Vous parlez  d’objectifs  ambitieux,  mais  sur
les  12 000 logements  que  votre  Gouvernement  veut
ajouter au parc d’utilité public – et on pourrait avoir un
débat  sur  ce  terme  –  on  parle  de  3 000 nouveaux
logements.  Il  est  vraiment  temps  que  pour  que  ces
nouveaux logements voient le jour, un plan ambitieux
soit mis en place.

En  fait,  j’ai  envie  de  dire,  il  faut  appuyer  sur  le
champignon. Les premiers indices ne me paraissent pas
optimistes, vu le peu de nouveaux logements créés à ce
jour.  Sinon,  soyez  certains  que  l’on  rencontrera  les
mêmes échecs que les gouvernements précédents. Enfin,
comme vous le dites, la demande est encore supérieure
et  pour  pouvoir  y  répondre,  il  faudrait  que  nous
puissions  construire  8 000 logements  supplémentaires
par an. Si ce chiffre nous paraît impossible à atteindre,
regardons vers l’Autriche, où les pouvoirs publics créent
environ  15 000 logements  chaque  année  pour  une
population deux fois plus grande. Rien que pour Vienne,
moins de deux millions d’habitants,  ils ont mis sur le
marché 7 400 logements subventionnés en moyenne au
cours  des  quatre  dernières  années.  En  Autriche,  le
logement social est au cœur de la Politique du logement
et  les  organismes  publics  gèrent  un  stock  de
908 000 unités.  Cette  masse  de  logements  publics,  en
plus d’offrir à une énorme part de la population un toit,
permet  un  effet  stabilisateur  sur  le  marché  privé.  Le
secteur  locatif  social  sert  ainsi  d’amortisseur  pour
empêcher  les  fluctuations  excessives  du  prix  des
logements, et dans les comparaisons internationales, le
marché  du  logement  autrichien  obtient  des  résultats
favorables, qu’il s’agisse par exemple de la qualité et de
« l’abordabilité »  du  logement  ou  de  la  volatilité
relativement faible des prix.

De plus,  la  mise en place d’un ambitieux plan de
construction  de  logements  publics  permettrait  une
création  d’emplois  de  qualité  dans  le  secteur  de  la
construction, donc c’est win-win.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA RÉQUISITION DES LOGEMENTS VIDES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
réquisition des logements vides ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). - Monsieur le Ministre, lors de
la  Journée  de  l’habitat,  les  militants  de  « Solidarités
nouvelles », du droit au logement et du Réseau wallon
de  lutte  contre  la  pauvreté  se  sont  mobilisés  afin  de
dénoncer les logements vides dans le Grand Charleroi et
notamment dans la rue de la Montagne qui compte de
nombreux bâtiments inoccupés qui se dégradent suite à
leur inoccupation justement.

Ces bâtiments  sont  vides  alors  que  dans  le  même
temps,  de  nombreuses  personnes  sont  dans  l’attente
d’un logement social ou d’un logement digne et salubre
comme  le  montrent  les  témoignages  qu’ils  ont  pu
recueillir sur place : « Les logements vides ne manquent
pas.  Il  y  a  des  quartiers  entiers  à  Charleroi  qui  sont
inoccupés et qui ne demandent qu’à être rénovés. Tout
le monde a droit à un logement décent, il y en a et ce
n’est pas ce qui manque ! C’est désolant de voir ça à
notre époque ».

Leurs revendications sont claires : droit des femmes
à l’accès à un logement digne, mettre en évidence les
quartiers entiers dont les logements sont vides, activer le
décret  wallon  de  réquisition  des  logements  vides,
occupation  à  titre  précaire  des  logements  sociaux  qui
sont en attente de rénovation.

Comme vous le savez, la crise du logement fait rage
en  Wallonie  et  il  est  temps  que  la  Région  envoie  un
signal clair pour lutter contre les logements inoccupés.
Comme le dit une militante lors de l’action : « Il existe
des  outils  pour  les  remettre  dans  le  circuit  locatif :
actions  en  cessation,  réquisition  douce,  baux
d’autorénovation,  mais  ces  outils  ne  sont
malheureusement pas utilisés ».

Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale,  le
Gouvernement entend lutter, je cite :  « en concertation
avec les communes contre l’inoccupation des logements
par la mise en œuvre du Code wallon du logement et le
développement d’outils effectifs et efficaces ».

Allez-vous  relayer  la  demande  des  personnes
présentes au niveau de la commune de Charleroi ?

Qu’allez-vous  mettre  en  place  pour  inciter  les
communes  à  s’attaquer  aux  logements  vides  sur  leur
territoire et à utiliser les outils à leur disposition ?
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Monsieur  le  Député,  je
comprends tout à fait que les bâtiments vides puissent
être  perçus  comme  autant  de  logements  potentiels,
susceptibles d’être facilement remis sur le marché afin
de rencontrer les importants besoins de la population. 

Néanmoins, la réalité est plus nuancée. Il faut savoir
qu’un logement peut être vacant pour diverses raisons,
dont  certaines  réduisent  fortement  ses  possibilités  de
retour sur le marché. 

On  distingue  généralement  deux  grands  types  de
vacance immobilière résidentielle :

- la  première  que  l’on  dénomme  la  vacance
frictionnelle,  qui  correspond  aux  logements
inoccupés, mais présents sur le marché, en attente
de  location  ou  de  vente,  dont  le  délai  de
réoccupation  jugé  normal  est  inférieur  à  six
mois ; 

- et  la  vacance structurelle,  celle  que vous visez,
qui correspond aux logements restant vacants au-
delà du délai jugé normal, c’est-à-dire six mois.

Les logements auxquels il est fait référence dans la
question relèvent a priori, comme je l’expliquais, de la
vacance structurelle, c’est-à-dire qu’il s’agit de biens sur
une durée anormalement longue d’inoccupation. 

Dans bien des cas, si ces biens sont inoccupés, c’est
que leur qualité ou leur situation juridique ne permet pas
leur occupation. 

On peut ainsi citer parmi les raisons qui conduisent
une inoccupation d’un bien sur une longue durée : 

- l’absence de demande de locataire ou d’acheteur
potentiel ; 

- l’inadéquation  du  bien  au  marché  en  raison  de
son obsolescence ou d’un prix ou d’un loyer trop
élevé ; 

- la  nécessité  de  réaliser  des  travaux  pour
transformer ou remettre le logement aux normes ;

- la  situation  juridique  du  bien  telle  que  la
succession,  l’indivision  ou  le  cas  d’un  divorce
dont le patrimoine n’a pas encore été réalisé ; 

- la volonté d’un propriétaire de conserver son bien
vacant afin de pouvoir l’occuper lui-même ou le
faire occuper par un proche s’il le souhaite ; 

- le désintérêt d’un propriétaire pour son bien, cela
arrive,  qui  correspond  généralement  à  des
situations  où  le  propriétaire  dispose  de  hauts
revenus  et  le  revenu  locatif  que  le  logement
pourrait leur rapporter est faible. 

Sur la base de ces catégories, on voit que seule la
fraction des biens vacants est susceptible d’être captée
par  des  moyens  cités  dans  votre  question  et  d’être
proposée à la location. 

Il est difficile d’évaluer la part de logements vacants
pouvant être mobilisée de façon relativement aisée par
les moyens légaux existants. 

D’après  une  étude  sur  les  vacances  immobilières
réalisée par le Centre d’études en habitat, le CEHD que
vous  connaissez,  entre  2015 et  2016,  il  apparaît  qu’à
Charleroi – puisque vous parliez de Charleroi – près de
la  moitié  des  propriétaires  des  logements  vacants
justifient cette vacance par la réalisation de travaux, et
un cinquième par l’attente de la vente de leur bien. Les
autres  raisons  sont  rarement  évoquées.  D’après  ces
chiffres, il semble que la part du parc dont la remise sur
le  marché  nécessiterait  l’intervention  de  l’autorité
publique soit relativement restreinte. Je cite une étude.

Je  rappelle  qu’il  existe  également  des  leviers
coercitifs  afin  de  lutter  contre  l’inoccupation  des
logements, comme la taxe sur les logements inoccupés.
Vous  avez  cité  toute  une  série  d’arsenaux  juridiques.
C’est vrai qu’ils sont à disposition des pouvoirs locaux.
Il y a notamment cette taxe sur les logements inoccupés.
Attention qu’il faut  aussi  se dire que la procédure est
précédée  de  constats,  d’écoulement  de  temps  et  de
recours potentiels. C’est une réalité.

Pour ce qui concerne l’action en cessation, et je peux
vous  en  parler  très  aisément,  parce  que  Huy  est  la
première  commune,  je  pense,  en  Wallonie  à  l’avoir
activé,  cette  fameuse  action  en  cessation  et  d’avoir
obtenu  des  astreintes  pour  faire  en  sorte  que  le
propriétaire  peu  diligent  puisse  remettre  en  ordre  son
bien.  C’est  une  action  qui  démontre  une  certaine
proactivité  de  la  commune  en  la  matière.  Mes
collaborateurs  ont  indiqué  qu’il  fallait  un  certain
courage politique pour le faire, donc merci.

Pour ce qui  concerne l’action en cessation par  les
associations qui ont  pour leur  objet  social  le droit  au
logement, un arrêté d’exécution est nécessaire pour sa
mise en œuvre.

Il y a les différentes voies et effectivement la taxe
sur les immeubles inoccupés. Maintenant, ce n’est pas la
panacée. Il y a beaucoup d’immeubles inoccupés sur un
territoire et c’est très procédural. Il ne faut pas oublier
cette donnée : il y a les premiers constats, les seconds
constats, les recours.

Il y a cette action en cessation, mais dans notre droit,
il y a chaque fois le sacro-saint principe de l’autonomie
contractuelle,  du  « je  fais »,  et  le  droit  de  propriété
privée, c’est-à-dire du « je fais un peu ce que je veux de
mon bien,  y  compris  rien,  sauf  lorsque cela cause un
désagrément ». Dans ce cas, c’est au juge à arbitrer si
cette  action  en  cessation  est  suffisamment
proportionnée. Ce n’est pas si aisé que cela à mettre en
pratique.

Je compte le présenter en première lecture, avec les
deux autres déjà évoqués à plusieurs reprises dans cette
commission.  Il  s’agit  notamment  de  fixer  les
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consommations  minimales  en  deçà  desquelles  un
logement pourra être considéré comme inoccupé, ainsi
que  les  modalités  de  transmissions  des  informations
vers les communes. 

Il  existe  également  d’autres  leviers  qui  reposent
davantage  sur  une  approche  d’encouragement.  C’est
ainsi  que,  par  exemple,  depuis  plus  de  dix  ans,  avec
l’appui  de la  Région,  le  Fonds du logement  participe
activement,  en  partenariat  avec  les  agences
immobilières sociales et  les associations de promotion
du  logement,  à  la  politique  de  mobilisation  du
patrimoine privé inoccupé sur le territoire wallon, sous
forme de la réquisition douce. Cette dernière n’est pas si
évidente à faire non plus, elle nécessite toute une série
de  procédures.  Il  faut  des  moyens  derrière  et  le
propriétaire peut, à terme, récupérer son bien. Mais il y
a  un  panel  d’arsenal  juridique  à  pouvoir  mettre  en
œuvre.  Maintenant,  il  faut  être  de  bon  compte  aussi,
toutes les communes ne sont pas outillées pour le faire,
ne fût-ce qu’en termes de personnel.

Concrètement, avec l’appui financier de la Wallonie,
le Fonds du logement accorde une aide au propriétaire
qui entreprend la rénovation de logements inoccupés et
en  mauvais  état.  Après  les  travaux,  il  les  confie  en
gestion à un organisme à finalité sociale – une AIS ou
une association de logement –, sur lequel on a dit tout à
l’heure miser fortement pour redéployer sur le territoire
à  brève  échéance  des  logements  décents  adaptés  aux
bourses.

L’aide prend la forme combinée d’une subvention et
d’un  prêt  à  taux  zéro.  Cette  formule  de  financement
contribue  à  la  remise  en  état  du  patrimoine  privé
disponible pour affecter au logement d’utilité publique.
Ce  dispositif  a  permis  de  remettre  en  état  et  de
réintroduire plus de 800 logements vides sur le marché
locatif.  L’AIS  et  les  APL,  notamment  de  Charleroi,
connaissent bien ce cadre réglementaire. 

Enfin, les espaces inoccupés au-dessus des rez-de-
chaussée commerciaux constituent des cas particuliers.
C’est pourquoi, sur la base du dispositif évoqué qui a
fait  ses  preuves,  j’envisage  l’adoption  d’un  nouveau
cadre expérimental en vue d’élargir l’aide aux CPAS et
aux  communes  afin  d’effectuer  des  travaux  de
réhabilitation et de restructuration des étages inoccupés
des commerces wallons.

Il est évident que la Ville de Charleroi pourra bien
entendu y faire appel.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  -  Merci  pour  votre  réponse,
Monsieur le Ministre, encore une fois complète. 

Si l’on essaie un peu de se mettre à la place de ces
personnes à Charleroi qui constatent qu’il y a plein de
maisons  vides,  elles  ne  se  posent  pas  la  question  de
savoir  si  c’est  la  moitié  ou  un  tiers  qui  peuvent  être

occupés. Elles voient cette énorme contradiction entre,
d’un côté, le besoin de logements qui est fort et qui n’est
pas rencontré et, de l’autre côté, un nombre important
de logements vides. 

On peut constater – vous en avez parlé aussi – que
les  taxes  communales  qui  existent  pour  certaines
communes  ne  semblent  pas  dissuader  certains
propriétaires  de  laisser  leurs  logements  inoccupés.
Parfois, ils le font à des fins spéculatives. Et cela, c’est
inacceptable évidemment.

Lors de la journée de l’habitat, les pistes comme les
actions  en  cessation,  en  réquisition  douce,
d’autorénovation, et cetera, ont été évoquées et je pense
qu’il faut pousser les communes à les utiliser. Bien sûr,
vous avez dit que ces actions ne sont pas évidentes à
mettre en place. Mais si les communes savaient qu’elles
étaient soutenues par la Région wallonne, elles seraient
plus enclines à les utiliser comme outils pour mettre à
disposition ces logements.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES TESTS DE SITUATION »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « les tests de situation ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
vous le savez très bien, la discrimination en matière de
logement  est  une  réalité.  Unia,  d’ailleurs,  le  dénonce
régulièrement dans ses rapports. 

Dans un article  de  La DH de ce 13 octobre,  Unia
précise ainsi que, si les situations de discrimination en
matière de logement sont réelles, les choses se font de
manière de plus  en plus  subtile.  Il  est  donc vraiment
nécessaire à  la  fois  d’être encore plus  vigilants  et  de
légiférer.

Pour rappel, vous vous en souvenez bien, vous étiez
cosignataire,  notre résolution du 28 juin 2017 visant  à
lutter contre les discriminations en matière de logement
avait été adoptée à l’unanimité de cette assemblée pour
demander au Gouvernement de mettre en place des tests
de situation organisés et des contrôles mystères par le
système dit de « clients mystères », de manière à la fois
loyale, légale et non provocante – ce n’est pas le but – et
en concertation avec les acteurs de terrain de manière à
pouvoir  déceler,  détecter  les  situations  d’inégalité,
d’injustice.
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Il  y  a  quelques mois,  plusieurs  membres  de  notre
assemblée  se  sont  rendus  à  Gand  pour  une  visite  de
terrain consacrée à la lutte contre la discrimination en
matière de logement,  notamment  la  mise en  place de
tests de situation.

Récemment,  la  presse  nous relaie  que les  tests  de
situation  ont  été  confirmés  en  justice.  Ainsi,  Patrick
Charlier,  Directeur  d’Unia,  a  souligné  que  la  Cour  a
confirmé  expressément  la  validité  de  l’enregistrement
de  conversations  téléphoniques  pour  prouver  des
discriminations.

Je rappellerai aussi qu’un test de situation permet de
comparer les demandes de deux personnes intéressées
par  la  location  d’un  bien,  deux  personnes  avec  des
profils  égaux,  mais  des  origines  différentes,  par
exemple.

Ce que je voudrais demander, ne serait-il pas temps
que  la  Wallonie  puisse  étoffer  son  arsenal  juridique,
comme à Gand ou en Région de Bruxelles-Capitale ? Je
pense  que  c’est  vraiment  le  moment  de  le  faire,
notamment  sur  la  base  du  texte  que  nous  avons
d’ailleurs cosigné aussi  et  que je  serais impatiente de
venir présenter au sein de cette commission.

Je voudrais avoir un état  des lieux du suivi  de ce
dossier,  d’autant  plus  que,  avant  la  crise,  le  ministre
précédent, M. Dermagne, avait souhaité mettre en place
un  groupe  de  travail  Discriminations  au  sein  de  son
cabinet pour vraiment avoir un plan d’action concret en
la matière, concerté avec l’ensemble du Gouvernement.

Je voulais savoir si vous comptiez poursuivre dans
cette  voie  –  j’espère  que  oui  –  et  avoir  un  peu  plus
d’informations sur ce suivi.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Madame la Députée, je suis très
heureux  de  terminer  par  cette  question.  Je  vous  sais
extrêmement  sensible  à  cette  matière,  comme  moi
d’ailleurs.

Vous avez fait allusion à un article d’aujourd’hui de
La DH. Ce problème de discrimination au logement est
une  véritable  problématique  et  elle  est  d’autant  plus
importante  qu’elle  conduit  à  un  sentiment  d’iniquité
dans  notre  société,  qu’elle  est  très  stigmatisante  et
qu’elle est rampante, quelque part, qu’elle est difficile à
appréhender. Je pense que cela doit être une priorité.

Comme  vous  le  savez,  le  cabinet  de  mon
prédécesseur  s’était  immédiatement  saisi  de  cette
question, puisque, comme je viens de l’expliciter, c’est
donc une priorité de notre DPR.

Pour rappel, mes services ont déjà organisé plusieurs
réunions, notamment avec le SPW TLPE et le cabinet de

Nawal  Ben  Hamou,  Secrétaire  d’État  en  charge  du
logement, qui est également très sensible à la matière –
je sais que Bruxelles a avancé – ou encore avec Unia.
Vous avez fait allusion à son directeur, Patrick Charlier.
Ces  réunions  ont  pour  objectif  d’assurer  la  mise  en
œuvre de cette mesure qui est prévue dans la DPR.

Pour rappel, vous avez évoqué la visite à Gand. Un
de mes collaborateurs était présent lors de cette visite.

À la suite de ces différents échanges et visites, dans
l’éventail  des  mesures  proposées,  la  réalisation  de
contrôles  mystères  apparaît  comme  l’action  la  plus
efficace pour lutter contre toute forme de discrimination
dans l’accès au logement. 

Afin  d’avancer  sur  cette  question,  le  7 octobre
dernier,  mes  collaborateurs  ont  à  nouveau  rencontré
Unia sur la base de la proposition de texte transmise par
l’administration ; texte qui devra, in fine, être présenté
au Gouvernement. 

Par ailleurs, le groupe de travail Discriminations a,
lui  aussi,  été  relancé  et  se  réunira  dès  le  16 octobre
prochain.

Le but de ce groupe désormais élargi au secteur du
logement  public,  à  savoir,  l’ASPL,  le  fonds  du
logement, la fédération des CPAS est de faire le point
sur les mesures concrètes à mettre en œuvre pour lutter
efficacement  contre  la  discrimination  dans  l’accès  au
logement. 

Comme cela a déjà été évoqué précédemment, cela
passera notamment par la réalisation d’une brochure, de
capsules  vidéo,  mais  aussi  de  renforcement  de
formations.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
d’avoir  donné  les  derniers  éléments  qu’il  avait  en  sa
possession,  à  savoir,  les  différentes  réunions  déjà
organisées, mais aussi celles qui sont planifiées.

Je ne manquerai pas de revenir régulièrement dans
cette commission et d’avoir le plaisir de dialoguer avec
M. le Ministre sur cette question, mais surtout avancer
rapidement sur cette situation d’iniquité dans la société.
Je trouve que c’est vraiment le terme très juste qu’il a
utilisé et qu’il faudra reprendre.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Demeuse,  sur  « les  tensions  au  sein  de  la

Commune de Braives » ;
- M. Douette,  sur  « la  part  provinciale  du

financement des zones de secours en 2020 » ;
- M. Demeuse,  sur  « le  calcul  des  dotations

provinciales et communales dans le cadre de la
reprise progressive du financement des zones de
secours par les provinces » ;

- Mme Nikolic, sur « la mise en œuvre du Plan de
rénovation du parc wallon de logements publics »
à  M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Demeuse,  sur  « les  amendes  aux  communes

sans second pilier de pension » ;
- M. Antoine, sur « la rumeur de dépassement de la

dotation au Fonds des provinces de la Province
de  Brabant  wallon  dû  à  la  réforme  du
financement des zones de secours » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  décision  du  conseil
d’administration  de  la  société  de  logement  de
service public Haute Senne Logement de ne pas
nommer un administrateur en violation flagrante
du droit » à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sont retirées.

Il  me reste  encore à  féliciter  M. le Ministre  et  ses
collaborateurs  pour  cette  première  où  il  s’est
honorablement  défendu.  Il  aura,  il  le  sait,  encore
beaucoup  de  travail  et  nous  nous  reverrons  dans
15 jours. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 56 minutes.
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M. Yves Evrard, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APE accord de partenariat économique
APL association de promotion du logement
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
CADA Commission d’accès aux documents administratifs
CDD contrat à durée déterminée
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CET centre d’enfouissement technique
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
HEMECO Hesbaye-Meuse-Condroz (zone de secours)
IMIO Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle
Intersud Intercommunale  pour  le  développement  économique  et  l’aménagement  du  territoire  du  Sud-

Hainaut
IPM Informations et productions multimédia (groupe de presse)
ISPPC Intercommunale de santé publique du Pays de Charleroi
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
PEI Programme exceptionnel d’investissements
PIB produit intérieur brut
RIS revenu d’intégration sociale
SA société anonyme
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF service public fédéral
SPP service public de programmation
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie
UCL Université catholique de Louvain
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
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	Question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le conseil d’administration de Win »
	Question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l’avis de l’auditeur du Conseil d’État à propos de la motion de méfiance mixte déposée à Verviers »
	Question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le recours aux services de l’intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle (IMIO) »
	Question orale de M. Hazée à M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la féminisation de la toponymie des voiries »
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